AUX INDUSTRIELS. 


LETTRES 

SUR 

LA LÉGISLATION 

DANS 

SES RAPPORTS AVEC L’INDUSTRIE 

ET LA PROPRIÉTÉ; 

PAR M. DECOURDEMANCHE , 

AVOCAT. 


( EXTRAIT DU GLOBE. ) 


Œ> 


• \ 

euooeuie 


*$<xxûe. 


PARIS, 

AU BUREAU DU GLOBE, 

RUE MONSIGNY, N° G. 


1851 . 


Digitized by Google 


Digitized by Google 


LETTRES 


SlIR 

LA LÉGISLATION 

DA3» 

SES RAPPORTS AVEC L’INDUSTRIE 
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SEPTIÈME LETTRE *. 

ABOLITION DE TOUS LES PRIVILÈGES ÉTABLIS AU PROFIT DE 
DIVERS CRÉANCIERS SUR LES MEUBLES DU DÉBITEUR. 

Toutes les fois que l’on propose d’abolir dès privilèges, on s’ex- 
pose à soulever bien des antipathies. 

C’est aborder un point bien délicat que de parler de l’abolition du 
privilège du propriétaire sur les meubles qui garnissent la maison ou 
la ferme, et de tous les privilèges établis en faveur des marchands 
qui ont pourvu à la subsistance du débiteur et de sa famille, des 
gens qui l’ont servi, et du médecin qui l’a soigné dans sa dernière 
maladie. 

Cependant, s’il est démontré que ces privilèges sont contraires 
aux principes de justice qui doivent régler les rapports des hommes 


* Extrait du Globe du îG avril i85i. 

On s'abonne au Globe , rue Mousigny, n" 6. — Paix de l’abonnemest : 
pour un an, 80 fr. ; six mois, 4° fr. ; trois mois, 20 fr. 
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filtre eux, il faudra bien se résigner à les voir disparaître de notre 
législation. 

Ces privilèges ont pour but de soustraire les créanciers qui en 
jouissent aux chances de pertes que subissent les autres créa nciers 
d’un même débiteur. • 

Lorsqu’un débiteur tombe en faillite, son actif se compose presque 
toujours de divers produits qui lui ont été livrés de confiance par 
des industriels auxquels ils sont encore dus. Il serait juste que le 
prix de ces objets fût réparti également entre le propriétaire et les 
industriels ; il n’en est point ainsi : le propriétaire doit être payé de 
tout ce qui lui est dû en sa qualité de propriétaire , quand même il 
ne resterait rien pour les industriels qui ont produit les objets vendus. 

Dans la faillite d’un manufacturier qui avait souscrit un bail de 
dix-huit ans à son propriétaire, nous avons vu des machines qui 
avaient coûté des sommes énormes vendues sur la place publique 
pour le prix de leur matière première , et leur prix remis intégrale- 
ment au propriétaire i compte sur dix-huit ans de loyers échus 
ou échoir ; car il y a une loi qui dit que le propriétaire a 
privilège sur les meubles qui garnissent sa maison, pour les loyers 
échus et pour tous les loyers à échoir, lorsqu’il y a un bail ayant 
date certaine. Dans cette faillite , ceux qui avaient fourni leur travail 
et leur argent pour produire les machines mises en vente ont été 
ruinés, et celui qui n’avait fait que promettre la jouissance d’une 
maison a été payé d’avance. 

On a vu, dans ce cas, des produits industriels que des barbares 
eussent respectés, détruits et réduits à nulle valeur pour satisfaire 
l’intérêt égoïste d’un propriétaire. 

Si ce propriétaire n’eût pas eu de privilège, il eût été, comme les 
outres créanciers, intéressé à conserver et à utiliser un établissement 
qu’il a eu intérêt de détruire pour obtenir immédiatement son paie- 
ment. Dans la faillite que nous donnons pour exemple, les créan- 
ciers avaient le droit de jouir des lieux payés d’avance, mais à la 
charge d’acquitter de suite les loyers à échoir non payés par le pro- 
duit de la vente. 

Les créanciers n’usent jamais de ce droit, pareequ’ils ont la plus 
grande répugnance à faire des avances dont ils ne peuvent suivre 
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l’emploi , et qui sont toujours dévorées par les frais judiciaires 

Ils préfèrent tout perdre. 

Les propriétaires profitent de cette répugnance , et jouissent ainsi 
de lieux dont les loyers leur ont été payés aux dépens des créan- 
ciers du failli. 

Les désastres deviennent ainsi des causes d’enricliissement pour 
tes propriétaires, et des causes de ruine pour les industriels. 

LORSQUE LA FAILLITE EXERCE SE9 ravages sur la société, lb prix 
UES LOYERS AUGMENTE TOUJOURS. 

Des malheureux qui ne savent que faire pour s’arracher à la misère 
louent à tous prix les lieux où ils se proposent d’exercer leur indus- 
trie. 

Par l’effet de la concurrence qui règne entre eux, ils 9ont placés 
dans cette alternative , ou de ne rien faire, ou de travailler dans des 
lieux loués ù un prix excessif, à un prix tel, qu’ils savent même 
d’avance qu’il leur sera impossible de faire honneur à leurs engage- 
ments. 

Cependant ils garnissent les lieux de marchandises qui leur sont 
livrées à crédit; tous leurs bénéfices sont employés à payer leur 
propriétaire , et le déficit de chaque année amène bientôt la faillite. 

Cependant ils ont vécu pendant le temps oô ils jouissaient du cré- 
dit que leur donnait leur établissement. Quelques années après ils 
font une nouvelle tentative qui n’a pas plu 9 de succès. 

Et de catastrophes en catastrophes, toutes les valeurs actives 
de l'industrie passent, sous LE titre de loyers, entre les mains des 
propriétaires fonciers. 

11 en résulte une effrayante agglomération de richesses entre leurs 
mains. 

Cette agglomération est telle aujourd’hui que , comme nous l’a- 
vons dit dans notre dernière lettre, les deux tiers du sol sont main- 
tenant possédés par 64,3 1 6 individus. 

Cette agglomération, en se concentrant, tend à diminuer le nom- 
bre des consommateurs et, par suite, à augmenter le nombre des 
producteurs ; et plus les producteurs qui ne consomment pas sont 
nombreux, plus ils sont dévorés parla concurrence. 

Nos nouvelles lois sur les successions ont été impuissantes pour 
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rompre l'agglomération tics richesses entre les mains des propriétai- 
res fonciers. 

La division du sol n’est qu’apparente : au lieu de posséder une 
grande étendue de terrain, les grands propriétaires fonciers possèdent 
une multitude de parcelles (1).. 

Nous avons observé ce fait, lorsque nous avons eu occasion d’exa- 
miner la question de la conservation des plans du cadastre. 

Les cotes des grands propriétaires fonciers se composent toutes 
des revenus d’une multitude de 'parcelles. 

La couse de cet état de choses est bien facile à expliquer. 

Lorsqu’un père de famille laisse un champ d’une certaine étendue, 
ses enfants le partagent entre eux. 

Les frais du partage les ont déjà grevés d’une dette. 

Comme chacun est obligé d’avoir le même nombre* de bâtiments 
et d’instruments aratoires que le père avait pour l’exploitation du 
champ tout entier, ils sont induits dans des dépenses qui amènent 
leur ruine, et ils sont obligés de vendre. La part de chacun d’eux de- 
vient la propriété de quelque riche propriétaire du lieu. 

Les grands propriétaires, soumettant toutes les parcelles qu’ils pos- 
sèdent dans les diverses parties de la commune à une même exploi- 
tation, luttent avec avantago contre les petits propriétaires, et trouvent 
dans les partages de successions des occasions d’augmenter leurs do- 
maines. 

Le principe sur l’égalité des partages qui, sous certains rapports a 
produit de bons effets, a donc été impuissant pour rompre l’agglomé- 
ration des richesses entre les mains des grands propriétaires fonciers. 

Nous considérons le privilège accordé au propriétaire foncier pour 
le garantir de toute perte de loyers ou fermages comme étant l’une 
des principales causes de cette agglomération. 

Ce n’est donc pas sans raison que dans les temps de révolution 

LES PEUPLES RÉCLAMENT SANS CESSE L’ ABOLITION DE TOUS LES PRIVILÈGES 
COMME UN REMÈDE A LEURS MAUX. 

Mais comme les classes qui souffrent n’ont jamais été représen- 

(1) Parcelle est le nom que les agents du cadastre donnent à une étendue 
de terrain enclavée dans des propriétés voisines appartenant à d'autres pro- 
priétaires. 
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fées que par des propriétaires fonciers, on ne leur a jamais fait que 
des concessions insignifiantes qui n’ont eu aucune influence sur l’a- 
mélioration positive de leur sort. 

Ainsi, lors de la révolution de 89 , on avait cru que tous les pri- 
vilèges seraient abolis; mais l’on n’a aboli, à peu de chose prés, que 
des privilèges honorifiques. Les légistes ont démontré que les pri- 
vilèges dont nous demandons aujourd’hui l'abolition n’étaient point 
des privilèges, quoiqu’ils en portassent le nom ; et cependant il eût 
été bien facile d’établir qu’un droit qui a le nom de privilège est en 
même temps la chose. 

Les propriétaires fonciers, voyant qu’il fallait absolument faire des 
concessions ù ce qu’ils appelaient le mouvement révolutionnaire du 
siècle, se sont décidés à renoncer au privilège de faire battre leur 
marre par les vilains, de se faire tenir l’étrier en montant ù che- 
val, de se faire rendre foi et hommage; iis ont renoncé A tous les 
privilèges dits féodaux , mais ils ont conservé le privilège très positif 
d’être payés de leurs loyers et fermages, avant tous créanciers, sur 
les biens de leurs locataires ou fermiers. 

Ce privilège ne saurait survivre à la révolution de i83o, en pré • 
sence de ce principe de toute justice , que l’industrie et la propriété 
ont droit à une égale protection. 

La propriété doit être respectée, mais elle ne peut continuer d’ê- 
tre, comme par le passé, im moyen de spoliation de toutes les riches- 
ses de l’industrie. 

Dans le naufrage du débiteur, tous ses créanciers, sans distinc- 
tion, doivent être admis nu partage de son actif. 

Les chances de perte cessant de rester exclusivement à la charge 
des industriels, ils auront moins de causes de ruine, et par suite 
plus de moyens d’améliorer leur sort. 

Si ce but est conforme aux principes de la plus rigoureuse jus- 
tice , rien ne peut s’opposer à ce qu’il soit atteint. 

Vainement dira-t-on que c’est une voie nouvelle, que l’on ignore 
où clic conduira la société : la société ne peut périr en rendant jus- 
tice à qui elle est due. 

Quand une mesure est juste, elle doit être adoptée, quelles qu’en 
puissent être les conséquence»; et l’histoire démontre que les consé- 
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quenoes des principes justes ont toujours tourné au profit de l’hu-. 
inanité. 

Les partisans du statu quo ne peuvent justifier leur inaction sur 
ce seul motif, qu’après une première concession , ils ne savent pas 
quelle autre concession leur sera demandée. 

Quand nos pères ont demandé l’abolition de la féodalité, ils ne sa- 
vaient pas ce qu’ils demanderaient ensuite. 

En ne faisant que des concessions conformes à la raison , on ne 
court aucun risque de s’égarer; ce n’est qu’en opposant une résis- 
tance aveugle à un mouvement légitime, qu’on s’expose àmettre de 
nouveau l’état social en péril. 

Il est facile de démontrer qu’en proposant l’abolition de tous 

LES PRIVILÈGES, NOUS NE FAISONS QUE NOUS CONFORMER A LA TENDANCE 
DES DIFFÉRENTES LÉGISLATIONSQUI SE SONT SUCCÉDÉ SUR CETTE MATIERE. 

Les privilèges sur les meubles n’ont pas toujours été détermi- 
nés comme ils le sont aujourd’hui. 

Avant le code civil , 

Il n’y avait pas de privilèges pour la subsistance du débiteur;- 

Il y avait des privilèges qui n’existent plus maintenant, par exem- 
ple le privilège de la femme pour le paiement de sa dot, le pri- 
vilège du mineur pour sûreté de ce qui lui était dû par son tuteur. 

Le privilège des propriétaires sur les meubles du fermier ou loca- 
taire est le seul qui n’ait pas subi de modification. 

Nous croyons qu’il n’a ainsi traversé les temps que pareeque 
les lois ont toujours été faites par les propriétaires fonciers, et dans 
l’intérêt des propriétaires fonciers. 

Depuis la révolution de 1789, tous les privilèges ayant été vive- 
ment attaqués, on a maintenu le privilège des propriétaires comme 
étant favorable au débiteur; et, pour être conséquent avec ce prin- 
cipe philanthropique, on a introduit dans la législation le privilège des 
fournitures faites au débiteur pourra subsistance ; mais ce qui prou- 
ve que ce nouveau privilège n’a été qu’un passeport du privilège du 
propriétaire, et qu’aucune idée vraiment philanthropique n’a guidé 
les législateurs d’alors, c’est que le code se tait sur le point impor- 
tant de savoir si la subsistance sera payée avant ou après le loyer; 
la jurisprudence est même encore incertaine à cet égard.. 
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Nous pensons, nous, que les privilèges ne sont favorables 

QU'AUX CRÉANCIERS QUI EN JOUISSENT, ET QC’lLS SONT PLUS CONTRAIRES 
QUE FAVORABLES AUX DÉBITEURS. 

Si c’eût été vraiment dans l’intérêt des débiteurs que des privilèges 
eussent été créés , on eût dû faire un état des choses le plus néces- 
saires à la vie, et établir des privilèges dans l’ordre d’utilité de ces 
choses. 

Ainsi , par exemple, il y aurait des privilèges pour la subsistance 
du débiteur, pour le prix des divers objets d’une nécessité absolue, 
tels que le coucher, le bois, la lumière, les vêtements, le linge, le 
blanchissage ; pour le loyer, etc. 

Dans ce système, celui qui aurait prêté au (Jébiteur une somme 
d’argent pour le mettre à même de satisfaire à ces besoins devrait 
être aussi favorisé que ceux qui y auraient pourvu par des fournitures 
en nature. Mais pour que la cause d’une créance de cette espèce fût 
bien démontrée, il eût fallu astreindre un ami qui eût prêté à son 
ami de quoi dîner, à faire, comme le prescrit l’article ia5o du code 
civil, un acte d’emprunt et une quittance notariés, pour constater 
l’origine et l’emploi des deniers prêtés. 

Le principe des privilèges entre créanciers , poussé dans ses der- 
nières conséquences, eût donc conduit à des résultats absurdes ou 
injustes. 

Si les privilèges eussent été créés dans l’intérêt du débiteur, la 
lui les eût présentés dans un ordre plus rationnel qu’elle ne l’a fuit 
pour ceux ci-après : 

Le loyer, 

Les frais de distribution du prix des meubles vendus. 

Les frais de la dernière maladie , 

Le salaire des gens de service. 

Les fournitures de subsistance. 

Cet ordre se présente en sens inverse de toute raison. 

On a besoin de dîner, plutôt que de se faire servir par des domes- 
tiques ; on a besoin de dîner, avant de penser à se loger. 

Si les privilèges eussent été créés dans l’intérêt des débiteurs, le 
privilège du propriétaire foncier ne jouirait pas d’une faveur toute 
spéciale : 


Digitized by Google 



ÎO 

Le propriétaire à qui ii est dû des loyers a le droit, aux termes de 
l’art. G61 du code de procédure, de se faire payer, sans formes et 
sans délai, sur le produit de la vente des meubles du locataire, tandis 
que les antres créanciers privilégiés , le médecin, le boulanger, etc. , 
sont tenus d’attendre quelquefois pendant un an ou deux la réparti- 
tion judiciaire qui se fait du surplus du produit de cette vente. 

Cette partialité de la loi démontre jusqu’à l’évidence que les privi- 
lèges non favorisés par l'article précité ne figurent dans notre législa- 
tion que pour servir de passeport au privilège du propriétaire foncier. 

C’est pourquoi nous nous sommes particulièrement attaché à ce 
dernier, bien persuadé que, lorsque nous aurons obtenu son aboli- 
tion, les représentants de la propriété foncière tiendront fort peu 
aux principes philanthropiques qu’ils considèrent comme la base des 
autres privilèges. 

Les privilèges sont essentiellement contraires tl l’intérêt des débiteurs, 
et par suite d l’intérêt des créanciers non privilégiés. 

Un créancier privilégié, ayant droit d’être payé avant les autres, 
s’inquiète fort peu du prix que produira la vente des biens qui dé- 
pendent de l’actif du failli ; il n’est point intéressé à ce que cet actif 
soit administré en bon père de famille ; pourvu qu’il en retire seu- 
lement de quoi se payer, peu lui importe quel sera le sort des autres 
créanciers. 

La présence d’un seul créancier privilégié met les créanciers non 
privilégiés dans la nécessité ou de le payer, ou d’entrer dans les for- 
malités dispendieuses d’une faillite; de provoquer des ventes judi- 
ciaires, de procéder à des répartitions de deniers en présence du juge. 

Tandis que, si tous les créanciers d’un débiteur avaient le même 
intérêt, la loi pourrait les laisser libres de disposer de son actif com- 
me ils le jugeraient convenable, sans les astreindre à aucunes formes 
et à aucuns frais. 

Ainsi , outre l’inconvénient de voir les trois quarts de l’actif d’un 
débiteur enlevés par un créancier privilégié, les créanciers ordinaires 
doivent se résigner à voir le dernier quart de cet actif dévoré par 
des frais qui ne sont nécessités que par la circonstance qu’il se trouve 
parmi eux un créancier privilégié. 

En examinant en détail les divers privilèges dont nous deman- 
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dons l’abolition, on sc convaincra que cette mesure ne peut offrir 
que des avantages. 

1>(1 PRIVILEGE DU PROPRIÉTAIRE. 

Connue il a été démontré que ce privilège était une des principa- 
les causes de l’accroissement excessif du prix des loyers, l’abolition 
de ce privilège doit amener nécessairement un effet contraire. Sous ce 
rapport, la suppression de ce privilège sera favorable à la classe la plus 
nombreuse et la plus pauvre. 

Ce que les propriétaires perdront sur leurs loyers, ils le gagneront 
sur leur capital, le sol devant acquérir une plus grande valeur lors- 
qu’il aura été mobilisé. 

Le fermier ou le locataire jouira d’un plus grand crédit que par 
le passé, précisément pareeque les personnes qui lui confieront des 
capitaux seront certaines de ne pas voir tout son actif dévoré par le 
privilège du propriétaire. 

Il est bien juste que ceux qui prêtent au locataire de quoi faire 
son commerce, et nu fermier de quoi cultiver sa ferme, soient l’ob- 
jet de la même protection que celui qui a prêté la jouissance d’une 
boutique ou d’une pièce de terre. 

Les cultivateurs, ayant un plus grand crédit, pourront se livrer 
à de grandes entreprises agricoles , où ils mettront en pratique les 
procédés économiques indiqués par les sciences et les arts pour la 
culture en grand. 

On ne manquera pas de nous objecter que, si Us propriétaires 
n’ont plus de privilège. Us feront payer leurs loyers d'avance. 

Sans doute ils emploieront d’abord ce moyen , comme ils l’em- 
ploient déjà maintenant. 

Mais tous les locataires ne pouvant pas payer d’avance, il en ré- 
sultera une première baisse des loyers au profit de ceux qui pourront 
se conformer à cette exigence. Bientôt les propriétaires céderont à la 
tentation de louer plus cher à ceux qui ne pourront pas payer d’a- 
vance, et insensiblement ils s’habitueront à suhirpour leurs loyers 
et fermages les chances de perte auxquelles tous les citoyens doivent 
être exposés dans les rapports sociaux. Lorsqu’il n’y avait pas de 
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privilège pour les fournitures de subsistance , les débiteurs trou- 
vaient bien le moyen de vivre ? 

Si cette objection avait quelque valeur, toute transaction devrait 
cesser entre un locataire et tout le commerce , précisément parce- 
que le commerce sait maintenant à l’avance que le propriétaire a 
un privilège sur les meubles du locataire; mois heureusement que 
toutes les transactions ne sont pas basées sur le contrat de gage , 
sans quoi il s’en ferait bien peu. 

Un propriétaire ne sera donc jamais sûr de toucher ses loyers ou fer- 
mages? Il sera toujours en transe. 

Nous sommes moins touché des inquiétudes qui troubleront le 
sommeil d’un propriétaire oisif que de celles qu’éprouve mainte- 
nant un industriel qui se voit sans cesse à la veille de perdre tout le 
fruit de ses travaux. 

Mais tous les propriétaires ne sont pas oisifs. 

Il est vrai qu’il y a quelques industriels qui sont en même temps 
propriétaires , mais c’est le plus petit nombre. 

Les travaux de statistique qui ont été publiés récemment sur le 
résultat des listes électorales font connaître que, sur 1,000 proprié- 
taires fonciers, il n’y a quc-191 industriels. 

Les industriels qui sont en même temps propriétaires 11e réclame- 
ront certainement pas contre la mesure proposée, lorsqu’ils compren- 
dront que cette mesure aura pour objet de faire entrer les proprié- 
taires oisifs dans les chances de pertes que présentent les faillites. 

Ces chances de perte se réduiront pour ainsi dire à zéro le jour 
où elles seront partagées par tout le monde. 

Car les chances de pertes, réparties sur tous les citoyens indis- 
tinctement, doivent être un moyen d’enrichissement de tous. 

Chacun, étant moins exposé à perdre le fruit de ses travaux, aura 
plus de chances d’arriver aux richesses que dans un ordre de choses 
où les désastres des faillites ne pèsent que sur ceux qui travaillent. 

Peut-être dira-t-on encore : Toute émulation s’éteindra si, après 
avoir travaillé, on reste sans cesse exposé tl des chaînes de pertes pour 
ce qu’on aura gagné. 

D’nbord les chances de pertes dont il s’agit ne s’appliqueront 
qu’au revenu, et seulement dans le cas de faillite des locataires ; et 
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nous rappelons ici que les dispositions législatives que nous avons 
proposées dans notre sixième lettre auront pour objet de diminuer 
le nombre des faillites. 

Maintenant la faillite exerce tant de ravages dans l’industrie . 
qu’il n’est pas rare de voir des commerçants gagner et perdre plu- 
sieurs fois dans le cours de leur carrière le capital qui leur eût été 
nécessaire pour se retirer. 

Les chances de perte étant moins grandes dans l’avenir, les in- 
dustriels pourront se créer plus facilement une fortune qui leur per- 
mette do jouir plus tôt du fruit de leurs travaux. 

Et certes cet avantage est bien grand en présence du faible incon- 
vénient que pourrait leur présenter la perte de quelques loyers à des 
époques plus ou moins éloignées. 

Maintenant même les propriétaires sont rarement obligés d’avoir 
recours à leur privilège pour obtenir leur paiement. 

Mais, dira-t-on enfin, si le propriétaire n’a plus de privilège il expul- 
sera impitoyablement tout locataire qui ne paiera pas exactement. 

Cette expulsion sera à elle seule une démonstration de l’état do 
faillite du débiteur. 

Car nous pensons que dans un ordre de choses où toutes les va- 
leurs seront facilement réalisables, et où les travailleurs capables 
obtiendront facilement du crédit, celui qui ne pourra plus payer son 
propriétaire sera dès lors dans un état de discrédit qui rendra sa li- 
quidation nécessaire. 

Maintenant les propriétaires laissent accumuler leurs loyers pré- 
cisément à cause de leur privilège, et lorsque la faillite se déclare 
tout l’actif est envahi par ce privilège. 

L’expulsion du locataire sera pour les créanciers un signal de 
son état de déconfiture : elle les avertira que l’entreprise du loca- 
taire ne réussit pas, qu’il y a lieu de la liquider pour éviter leur ruine 
commune, et pour mettre le débiteur à même de se livrer ù d’autres 
travaux. 

Et d’ailleurs tous les créanciers qui ont des moyens rigoureux pour 
se faire payer n’en usent pas toujours aussitôt qu’ils en auraient le 
droit, n’y eût-il de loyers arriérés que ceux qui sont garantis par 
des meubles suffisants. 
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DU PRIVILÈGE DE DIVERS MARCHANDS POE R FOURNITURES DE SUBSISTANCES. 

Ce privilège n’existait pas avant le code civil. 

Ce privilège ne procure pas de moyens d’existence aux ouvriers 
qui ne possèdent pas de meubles. Il n’a d’effet qu’à l’égard des per- 
sonnes établies; mais ces personnes sont déjà dans une position qui 
les met à l’abri du besoin. 

Si un simple ouvrier , qui n’u point de domicile , trouve bien le 
moyen de pourvoir à son existence et à celle de sa famille lorsqu’il 
est sans argent, un homme établi aura bien assez de crédit pour 
pouvoir se procurer sa subsistance, sans qu’il soit nécessaire de don- 
ner un privilège au boulanger qui lui vendra du pain à crédit. 

Maintenant il se procure bien du bois , de la lumière , du linge , 
des vêtements, sans que ces fournitures soient l’objet d’un privi- 
lège 


DU PRIVILÈGE DES GENS DE SERVICE. 

Il n’est pas d’une nécessité absolue que l’on soit servi par des do- 
mestiques. 

Les domestiques d’un débiteur sont certainement moins favora- 
bles que des ouvriers attachés à une manufacture, qui n’ont main- 
tenant aucun privilège pour leurs salaires. 

Il est probable que le privilège des gens de service a été établi par 
les propriétaires fonciers, pour qu’ils fussent plus assurés de pouvoir 
se faire servir. 

Ils ont sans doute considéré comme une grande calamité la né- 
cessité où ils pourraient être de se servir eux-mêmes. 


DES FRAIS DE DERNIERES MALADIES. 

Si ce privilège n’existait pas, nous ne pensons pas que les méde- 
cins et les pharmaciens seraient moins empressés à prodiguer leurs 
soins aux malades lorsqu’ils en seraient requis. 

La concurrence qui existe dans ces professions ne permet pas de 
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supposer que les malades manqueraient de soins si ce privilège était 
aboli. 

Accorder un privilège pour les frais de la dernière maladie, n’est- 
ce pas fuire désirer que la maladie qui est l’objet de ces frais soit la 
dernière ? 

UES CONTRIBCTIOKS ET DES FRAIS FUNÉRAIRES. 

La masse des créanciers d’un débiteur failli ou décédé étant , 
suivant nous , la continuation de sa personne à l’égard des biens , 
nous considérons les créanciers comme tenus d’acquitter la contribu- 
tion due par le débiteur, et les frais funéraires, à moins qu’ils ne pré- 
fèrent faire abandon de l’actif à l’état, qui, dans ce cas, en disposera 
à son gré pour se remplir des contributions dues, à la charge par lui 
de payer les frais funéraires. 

En cas de refus de la part de l’état, l’actif serait abandonné nu 
créancier des frais funéraires. 

On voit que dans aucun de ces cas il n’y a nécessité de procéder à 
une vente forcée de cet actif dans un temps inopportun. 

Lorsque nous avons traité des faillites , nous avons établi que lu 
législation devait être combinée de manière à ce que jamais la 
vente des biens du débiteur ne pût être forcée , s’il était de l’in- 
térêt de la majorité des créanciers que cette vente eût lieu dans un 
temps plutôt que dans un autre. 

RÉSUMÉ. 

Les privilèges établis en faveur de divers créanciers ont pour effet 
de les mettre à l’abri des chances de pertes, en laissant ces chances 
peser sur les autres créanciers. 

Spécialement le privilège des propriétaires est une cause de l’élé- 
vation du prix des loyers, et par suite une cause de ruine de l’in- 
dustrie. 

La législation tend à l’abolition successive des privilèges. 

Il y avait dans l’ancien droit des privilèges de créances qui n’exis- 
tent plus. 

L’abolition de tous les privilèges de créances donne le moyen de 
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supprimer les formes , les frais et les délais qu’ils nécessitent lors- 
qu’il s’agit de la liquidation des faillites. 

Aucun des privilèges existants n’est favorable aux débiteurs; ils 
ne profitent qu’aux créanciers qui en jouissent. 

La suppression de tous les privilèges sera favorable à l’agriculture 
et au commerce , en leur ouvrant de nouvelles sources de crédit. 

Il reste donc démontré qu’il y a lieu d’abolir, dans le plus bref 
délai, tous les privilèges de créances. 

Dans notre prochaine lettre , nous examinerons la question de la 
mobilisation des propriétés foncières. 
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HUITIÈME LETTRE*. 


DE LA MOBILISATION DES PROPRIÉTÉS FONCIERES. 

Lorsque les râleurs qui composent l’actif d’un état sont suscepti- 
bles d’être facilement échangées, les transactions se multiplient, et 
les richesses communes peuvent recevoir un très grand développe- 
ment. 

Dans l’état actuel de notre législation le sol, qui présente une va- 
leur immense, est comme enlacé dans mille liens qui s’opposent à 
ce qu’il puisse facilement changer de mains. 

Comme chaque immeuble sert de gage à une multitude d’enga- 
gements pris par ceux qui l’ont possédé dans des temps plus ou 
moins éloignés, le propriétaire actuel ne peut en disposer qu’avec le 
concours tacite ou formel des tiers qui ont des droits sur cet immeu- 
ble. Par respect pour l’intérêt de ces tiers, on a créé une infinité de 
formes, qui sont autant d’entraves apportées à la libre circulation et 
à la prompte réalisation de cette espèce de propriété. 

Le sol ne peut être mobilisé qu’en cessant de faire la hase de 
divers droits réels ou hypothécaires, qui tous constituent des contrats 
analogues au contrat de gage. 

Mais abolir le contrat de gage n’cst-cc pas porter atteinte à la 
liberté des transactions? C’est ce que nous allons examiner. 

CRITIQUE DTJ CONTRAT DE CAGE. 

Le prêt sur gages est flétri par l’opinion publique : le code pénal 

‘ Extrait du Clore du a.'i avril i85i. 

II. a 
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punit ceux qui sont dans l’habitude de prêter sur des gages mobiliers. 

Pourquoi cela ? 

C’est que le prêteur sur gages est un homme immoral, qui sup- 
pose que tous ceux à qui il prête scs capitaux sont aussi des hom- 
mes immoraux, et qui ne prise chacun que pour la valeur du gage 
qu’iNui offre en garantie. 

Pour nous servir de l’expression d’un écrivain populaire, le prê- 
teur sur gages est un lâche qui veut gagner sans courir la chance de 
perdre. 

Si l’on n’eût pas puni l’habitude des prêts sur gages, il eût pu ar- 
river que toutes les richesses mobilières constituées en gage fussent 
enlevés à la circulation. 

On conçoit facilement quel serait le sort d’un pays dont tout l’ac- 
tif mobilier serait déposé dans de vastes monts-de-piété : ce pays 
éprouverait le malaise d’un corps humain dont la moitié du sang ces- 
serait de circuler. 

Comment se fait-il que l’on ait pensé à mettre un frein à l’abus 
des prêts sur gages mobiliers, et que l’on ait laissé une latitude in- 
définie pour prêter sur des gages immobiliers? 

Est-ce que le sol n’est pas la valeur active la plus importante d’un 
pays ? 

Est-ce que la société n’est pas intéressée à ce que les immeubles 
soient l’objet de transactions aussi multipliées que possible ? 

N’était-il pas important d’empêcher qu’il pût arriver un temps où 
tous les immeubles donnés en gage ne pussent changer de mains 
qu’avec la plus grande difficulté. 

C’est cependant notre position actuelle : presque tous les biens 
immeubles sont grevés d’hypothèques ou de charges réelles qui en 
entravent la libre disposition dans les mains de ceux qui les possè- 
dent. 

Lorsqu’un immeuble est grevé, le propriétaire ne le vend volon- 
tairement que lorsqu’il trouve un prix tel qu’il puisse lui rester 
quelque chose après le paiement des créanciers ayant droit sur cet 
immeuble , et souvent il attend long-temps ce prix sons l’obtenir. 

Les créanciers sont alors obligés de procéder à une vente forcée, 
qui comporte des délais indéfinis. 
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Les immeubles pouvant être grevés de charges connues et incon- 
nues des tiers, les acquéreurs ne traitent jamais avec une entière con- 
fiance : ils ont toujours des inquiétudes. Il en résulte que tous les 
immeubles sont entravés dans leurs mutations, comme s’ils étaient 
tous engagés dans les liens du contrat de gage. 

Les propriétés mobilières sont donc les seules qui circulent avec 
liberté ; aussi lorsque les capitaux se retirent dans les temps de crise, 
toutes les transactions se trouvent arrêtées. 

Si les pYopriétés foncières étaient aussi facilement réalisables que 
les rentes sur l’état , le crédit ne serait pas dans la positioo alarman- 
te où il se trouve maintenant. 

L'immense valeur du sol jetée dans la circulation imprimerait aux 
affaires un mouvement extraordinaire. 

Le contrat de gage sur immeubles est donc aussi attentatoire au 
crédit, et aussi anti-productif que le contrat de gage sur meubles. 

Il nous sera facile de démontrer que ce contrat est en outre contrai- 
re aux principes de justice qui doivent régler les rapports des hom- 
mes entre eux. 

Celui qui possède des immeubles non grevés d’hypothèques et qui 
jouit d’un crédit quelconque, ne commence pas par emprunter sur 
hypothèque ; il use d’abord de son crédit, en empruntant sur sa 
simple signature; ensuite il emprunte par hypothèque, mais seule- 
ment lorsqu’il ne peut plus faire autrement. C’est ce que font sur- 
tout les commerçants. - 

Quelle est la véritable nature d’un pareil contrat? C’est un contrat 
onéreux pour le débiteur et pour ceux de ses créanciers qui n’ont 
pas demandé d’hypothèque. 

Un propriétaire ne contracte d’emprunt, par hypothèque, que par- 
ccque la complication de notre système hypothécaire est un obstacle 
à ce que ses immeubles puissent être vendus de suite à leur juste 
prix; si les immeubles étaient facilement réalisables, il se ferait fort 
peu d’emprunts par hypothèques. * 

Supposons'par exemple un immeuble valant 20,000 fr. , sur le- 
quel on a consenti plusieurs hypothèques s’élevant à 16,000 fr. 

Lorsque cet immeuble est vendu judiciairement, les frais de ven- 
te et d’ordre ne s’élèvent pas à moins de 4,000 fr. Le debiteur et 

2. 
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ses créanciers ne retirent donc que 16,000 fr. d’une râleur de 

20.000 fr. 

Si on eût pu rendre cet immeuble de suite, à son juste prix, on 
eût réalisé 20,000 fr., et les créanciers n’eussent souffert aucune 
perte. 

Si l’immeuble n’eût etc grevé que de 8,000 fr. d’hypothèques, 
on eût également fait pour 4>ooo fr. de frais d’expropriation et d’or- 
dre, et il serait rercnn 8,000 fr. aux créanciers chirographaires; mais 
pour partager cette somme entre eux, il leur eût fallu* dépenser 

2.000 fr. de frais de contribution , et attendre plusieurs années leur 
dividende. 

Ajoutons que , dans les ventes forcées , les immeubles sont rare- 
ment vendus à leur véritable valeur. 

Le créancier poursuivant, n’ayant en vue que son paiement, s’in- 
quiète fort peu que l’immeuble soit mis en vente dans un temps inop- 
portun, et qu’il soit livré à moitié de sa valeur. 

Les emprunts hypothécaires sont donc injustes à l’égard des 
créanciers ordinaires, en ce qu’ils sont la cause d’un déficit qui tôt 
ou tard retombe sur eux. 

Dans l’exemple que nous venons de citer, si tous les créanciers 
eussent étéégaux en droits, ils eussent vendu l’immeuble 20,000 fr., 
et peut-être plus, et se seraient partagé cette somme sans frais et 
sans délai : car les frais, les formes et les délais ne subsistent dans 
la législation acuelle que comme un moyen de protéger les droits des 
créanciers privilégiés ou hypothécaires. 

Le principal inconvénient des emprunts hypothécaires est donc 
de donner lieu à des frais , à des formalités et à des délais qui , en 
définitive , ne portent préjudice qu’à des créanciers qui , le plus sou- 
vent, avaient contracté avec le débiteur avant les créanciers hypo- 
thécaires, et qui n’ont point été appelés lors de ces emprunts. 

Sous un autre point de vue, l’hypothèque est un privilège ac- 
cordé à un créancier d’être payé avant tout autre, quels que soient 
les frais qu’il faudra faire pour lui procurer son paiement, et nous 
avons vu que ces frais étaient toujours considérables. 

Certes, c’est là un bien grand privilège! 

D'après les principes généraux du droit, il ne peut être établi de 
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privilège sur les Liens du débiteur qu’eu vertu de la loi , et non en 
vertu d’une convention. Comment le législateur a-t-il pu admettre 
une exception aussi grave que le droit de conférer une hypothèque; 
exception qui , à l’égard des immeubles , réduit à néant le princi- 
pe général. 

Comment peut-il être admis comme juste que celui qui a des 
créanciers chirographaires puisse , en l’absence de ces créanciers , 
donner à l’un d’eux le droit d’être payé intégralement sur un immeu- 
ble désigné, tandis que les autres ne seront payés qu’au marc le franc? 

N’est-il pus souverainement injuste qu’il soit libre au débiteur de 
stipuler valablement que tel créancier sera payé et que tel autre ne 
le sera point ? 

Aussi il arrive que dans toutes les faillites les créanciers qui ont 
agi de confiance avec le débiteur voient tout sou actif passer à des 
créanciers privilègiés ou hypothécaires. 

Mais, dira-t-on , pourquoi avez-vous confié des valeurs sans de- 
mander d’hypothèques? 

S’il était possible de supposer des relations commerciales, toutes 
basées sur des hypotheques, l’objection aurait quelque cousislancc; 
ou aurait à s’imputer d’avoir fourni des valeurs sans demander d’hy- 
pothèques. 

Mais c’est tout le contraire. Les commerçants sont dans la néccs- • 
sité absolue de se confier réciproquement des valeurs considérables 
sans se demander de garanties. 

Et lorsqu’il s’agit de prononcer entre ceux qui ont traité avec le 
débiteur lorsqu’il jouissait du crédit le plus étendu , et ceux qui uut 
traité avec lui lorsque ce crédit était tellement compromis qu’il ne 
trouvait ;\ emprunter que sur hypothèque, c’est à ces derniers que le 
débiteur aura pu valablement abandonner tout son actif! Et les frais 
énormes qu’il faudra faire pour leur procurer leur paiement reste- 
ront en définitive à la charge des premiers ! 

Les créanciers hypothécaires auront le droit de faire vendre l’im- 
meuble qui leur aura été donné en garantie, lorsqu’il leur plaira, 
même au plus vil prix, quand même il serait de l’intérêt de tous de 
conserver et d’exploiter cet immeuble, et d’atteudre un temps plits 
favorable pour le vendre ! 
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Non, un pareil état de choses n’e9t point conforme à la justice. 

Dans un large système de crédit, tel que celui dont nous espé- 
rons que la France jouira un jour, l’homme à qui on ne tondrait 
confier de taleurs que sur des garanties hypothécaires serait par 
cela seul reconnu en état de déficit; 

Il derrait alors s’empresser de se liquider, et il serait absolument 
inutile , pour retarder sa chute certaine , de lui accorder la faculté 
d’hypothéquer 9Qn bien pour faire des emprunts : cette faculté 
n’aurait d’autre effet que d’augmenter son déficit, et de créer des en- 
trâtes à la prompte liquidation de 9on actif lorsque la faillite tien- 
drait à se déclarer. 

Il serait bien plus conforme à ses intérêts qu’il procédât de suite 
à sa liquidation, pour se livrer ensuite â d’autres travaux. 

Dans une pareille position, un débiteur ayant la facilité de réali- 
ser immédiatement ses immeubles à leur juste valeur, ne pourrait 
penser à les hypothéquer nu lieu de les vendre. 

Car nous partons de cette supposition, que le jour où les immeu- 
bles ne pourront plus être grevés d’hypothèques , ils pourront être O 
vendus aussi facilement que se vendent maintenant les rentes sur 
l’état. 

Les législateurs anciens et modernes qui ont essayé de maintenir 
le système des hypothèques sont passés d’un extrême à l’autre. 

Sous l’ancien droit, tous les créanciers porteurs de titres authenti- 
ques étaient, par cela seul, créanciers hypothécaires sur tous les im- 
meubles du débiteur, et ils étaient payés dans l’ordre de la date de 
leurs titres. 

On a bientôt reconnu que les créanciers qui se mettaient les der- 
niers en rapport avec le débiteur se trouvaient ainsi sacrifiés aux 
premiers créanciers, dont ils ignoraient l’existence. 

On eût concilié ces divers intérêts en ordonnant que tous les 
créanciers fussent indistinctement payés au marc le franc. 

Les auteurs du code civil n’ont point admis ce principe ; ils ont 
suivi une route tout opposée i celle tracée par leurs devanciers; 
ils ont posé en principe que les anciens créanciers non porteurs de 
titres conférant spécialement hypothèque sur un bien désigné ne 
seraient payés qu’après les créanciers, même les plus récents, qui 
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se seraient fait consentir une hypothèque; et que ces derniers se- 
raient payés dans l’ordre de l’inscription de leurs titres. 

Mais comme les rédacteurs du code civil ont laissé subsister une 
foule de droits réels , non soumis à l’inscription, et cependant pré- 
férables aux créanciers hypothécaires, il en est résulté un désordre 
encore plus grand que sous l’ancien droit. 

L’ancien droit ne garantissait à aucun créancier qu’il serait payé, 
et il l’était quelquefois avant tous, lorsqu’il se trouvait le premier en 
date. 

Le nouveau droit promet aux créanciers hypothécaires qu’ils se- 
ront payés dans l’ordre de leur inscription, et très souvent il arrive 
qu’ils ne reçoivent rien. 

C’est ce que nous croyons avoir établi dans uu ouvrage ayant pour 
titre : du Danger de prêter sur hypothèque et d’acquérir des immeu- 
bles ( 1 ). 

Le système hypothécaire actuel n’offre donc pas plus d’avantages 
que le système ancien, et, comme l’ancien système, il est un ob- 
stacle à la facile réalisation des immeubles ; car à chaque vente il 
faut remonter à l’origine des propriétés, et prendre mille précau- 
tions pour se garantir des troubles que l’on a ù redouter de la part des 
anciens propriétaires ou de leurs créanciers. 

Le système des hypothèques est imomral, en ce qu’il a pour effet 
de mettre en suspicion de mauvaise foi tous ceux qui n’ont pas à 
offrir un immeuble en garantie de leurs promesses. 

Les hommes, voyant que la moralité et la bonne foi ne sont prises 
•n aucune considération, et que l’on n’a de conûanee qu’en ceux 
qui possèdent, emploient tous les moyens, quels qu’ils soient, 
pour arriver à la fortune. 

Lorsque l’on réprimera sévèrement l’abus du crédit, parles moyens 
que nous avons indiqués dans notre sixième lettre , il sera inutile de 
conserver le moyen préventif du contrat de gage. 

Et quand même la raison ne déterminerait pas à renoncer au sys- 
tème des hypothèques, on y serait forcé par la nécessité. 

(i) Uu volume m-8°. A Paris, cher Madame veuve Déchet , quai des 
firands-Auguslios, u° 5/ bis. 


Digitized by Google 



a 4 

Car maintenant même les hypothèques que l’on stipule n'ont une 
certaine valeur qu’autant que l’emprunteur est de bonne foi : lors- 
qu’il a de mauvaises intentions , il peut d’avance prendre des me- 
sures pour rendre de nul effet l’hypothèque ou la vente qui paraîtra 
la plus solide au notaire le plus expérimenté. 

Et si cela est, comme nous l’avons démontré dans l’ouvrage pré- 
cité, que signifie un système hypothécaire dans lequel lescontratsde 
prêt et de vente ne sont valables qu’autant que le veulent bien les 
propriétaires des biens qui sont l’objet de ces contrats ? 

Nous le demandons : pour obtenir un résultat aussi éphémère , ne 
vaut-il pas mieux renoncer à une législation dont le seul effet posi- 
tif est d’entraver la disposition des biens immeubles. 

Tous les travaux qui ont été publiés sur le système des hypothè- 
ques n’ont eu pour résultat que de démontrer i° que le système hy- 
pothécaire actuel ne présentait pas une véritable sécurité aux prê- 
teurs et aux acquéreurs ; a 0 que, pour qu’il pût leur présenter une 
sécurité complète, il faudrait adopter des dispositions législatives 
tellement compliquées qu’elles seraient presque impraticables. 

Nous croyons que ce n’est pas sans raison qu’il n’a pas été donné 
à l’homme de résoudre ce problème. 

Si on eût trouvé le moyen de constituer des prêts hypothécaires 
exempts de toutes chances de perte, que seraient donc devenus ceux 
qui n’ont pour tout bien que leurs talents ? Ils eussent donc été dans 
l’impossibilité de se procurer les capitaux nécessaires à tout travail ? 
Il n’y eût eu presque que les riches qui eussent pu travailler, et l’on 
sait qu’ils travaillent peu. 

Si ceux qui possèdent eussent pu prêter leurs capitaux sans ja- 
mais être exposés à perdre, toutes les valeurs actives eussent donc 
fini par se concentrer dans leurs mains, nu lieu de tendre à se répar- 
tir sûr toutes les classes de la société. 

On eût vu se former dans l’état une caste privilégiée, semblable à 
celle des gens de mainmorte, qui ne pouvaient qu’acquérir, sans ja- 
mais pouvoir se dessaisir d’aucun de leurs biens. 

Et l’on sait quel sort est réservé aux peuples qui voient les riches- 
ses se concentrer entre les mains d'un petit nombre d’individus. La 
misère de ceux qui ne possèdent pas va toujours croissant ; ils sont 


Digitized by Google 



a5 

réduits à recevoir d’humiliantes aumônes comme en Espagne , et tôt 
ou tard cet état de choses est brisé par de violentes commotions 
qui ébranlent tout le corps social. Les mesures que nous proposons 
ont pour objet de prévenir ces malheurs. 

«I0YEÎIS DE MOBILISEE LE SOL. 

Puisque c’est une nécessité sociale que les hommes puissent se 
confier des valeurs sans être obligés de se demander des garanties 
matérielles, la législation doit protéger ces transactions d’une ma- 
nière toute spéciale , parcequ’elles sont les plus nombreuses. 

Elle ne doit pas permettre que des créanciers qui ont dû agir de con- 
fiance soient sacrifiés à des créanciers qui ne se sont mis en rapport 
avec le débiteur qu’au moment où son crédit était éteint. 

Pour atteindre ce but, nous pensons que les dispositions suivantes 
devraient être adoptées : 

Il serait interdit au débiteur de créer des privilèges ou hypothè- 
ques sur ses biens, au profit de certains créanciers, au préjudice 
d’autres créanciers. 

Les immeubles actuellement grevés de privilèges ou hypothèques 
seraient, lors des premières ventes postérieures à la loi proposée, 
purgés de toutes charges, par l’accomplissement des formalités pres- 
crites par le code dans ce but. 

A l’avenir, les immeubles ainsi purgés seraient vendus exempts de 
toutes charges, comme le sont maintenant les rentes sur l’état. 

Lors des ventes d’immeubles, les notaires rempliraient les mêmes 
fonctions que les agents de change pour les rentes sur l’état, et les 
agents du cadastre et des contributions directes, les fonctions des di- 
recteurs de la dette inscrite. 

Il serait établi un grand nombre de bourses où il serait procédé à 
l’amiable à la vente des biens immeubles. 

11 ne serait plus permis de fonder des majorats. Les femmes pour- 
raient constituer en dot les immeubles qui pourraient leur apparte- 
nir ou leur échoir par succession, et dans ce cas, il serait fait men- 
tion de la dotalité, en marge des titres de propriété délivrés à cet effet 
par l’autorité compétente. 
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On tendrait cependant ù abolir insensiblement le principe de l'in- 
aliénabilité de la dot. 

Dans notre prochaine lettre, nous justifierons les moyens que nous 
proposons pour mobiliser le sol, nous indiquerons les avantages qui 
pourront résulter de ce changement dans la constitution de la pro- 
priété , et nous essaierons de réfuter à l’avance les objections qui 
pourraient être faites contre l’adoption de nos principes. 
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NEUVIÈME LETTRE*. 


DE LA MOBILISATION DES PROPRIÉTÉS FONCIÈRES. 

JUSTIFICATION DES MOTENS PROPOSES DANS NOTRE DERNIÈRE LETTRE 
POUR MOBILISER LE SOL. 

A l’occasion du concours ouvert par M. Casimir Périer pour la 
réforme du régime hypothécaire, nous avons publié sur ce sujet 
des vues d’amélioration qui diffèrent en tous points de celles que nous 
indiquons aujourd’hui. 

Ce concours n’est pas encore jugé, et cependant nous n’hésitons 
pas à publier le tribut de nos dernières méditations sur ce grave 
sujet. Nous croyons en cela donner une preuve irréfragable de la 
profonde conviction qui nous porte à embrasser les principes nou- 
veaux que nous émettons. 

Nous avions d’abord pensé que le système des hypothèques per- 
fectionné pourrait faire la base d’un bon système de crédit: mainte- 
nant nous croyons que le meilleur système hypothécaire sera tou- 
jours un obstacle à la libre réalisation des immeubles , et nous n’hé- 
sitons pas à demander que les immeubles ne puissent à l’avenir être 
grevés d’aucun droit réel ou hypothécaire , pour que le sol puisse fa- 
cilement changer de mains. 

Et en cela nous ne croyons pas être en contradiction avec nous- 
même, nous pensons seulement avoir donné une meilleure solution 
au problème qui est à résoudre. 

* Extrait du Ulubc du 6 mai i#5i. 
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Cette solution puraitrn d’autant plus satisfaisante qu’il y a dans la 
législation actuelle des précédents de l’application de cc (|ue nous 
proposons. 

Les rentes sur l’état sont , très peu de chose près , constituées 
comme nous voudrions voir constituer la propriété foncière. 

A l’égard des commerçants, la législation qui régit les rentes sur 
l’état est conforme à la plus rigoureuse justice : 

Les rentes sur l’état ne peuvent être données en gage ( 1 ). 

Un créancier isolé ne peut saisir les rentes de son débiteur pour 
s’en appliquer seul le produit, à l’exclusion des autres créanciers. 

Mais lors de la faillite ou du décès du débiteur, scs rentes sont 
vendues, et le prix en est distribué nu marc le franc entre tous les 
créanciers. 

Si telle était la constitution des rentes sur l’état, à l’égard de tous 
les citoyens, elle serait certainement très sage, mais ici se retrouve 
encore la partialité que nous avons remarquée dans toutes nos lois 
en faveur des non-commerçants : 

Lorsqu’un non-commerçant cesse ses paiements, comme il ne peut 
être mis en faillite, et que ses rentes ne peuvent être saisies, il eu 
résulte qu’il peut jouir impunément d’une grande fortune, sans jamais 
pouvoir être forcé de payer ceux qu’il a dépouillés pour s’enrichir. 

Le non-commerçant qui a des rentes sur l’état peut afficher le 
luxe le plus insultant, tandis que scs créanciers périssent de misère. 

Cet état de choses cessera lorsque les non-commerçants pourront 
être mis en faillite comme les commerçants. 

Alors la constitution des rentes sur l’état sera la plus belle in- 
stitution qui ait jamais été imaginée ; elle servira de modèle pour la 
constitution de toutes les autres propriétés, et tout deviendra facile 
dans les transactions. 

Voici comment les choses se passeront. 

Aucun créancier ne pourra se faire consentir de privilège sur les 
biens d’un débiteur, au préjudice d’autres créanciers. 

(i) Une loi de cette année a autorisé à donner eu gage des rentes 
sur l'état, mais celle loi est si attentatoire au principe constitutif des rentes 
sur l’état , que nous ne la considérons que comme très provisoire. 
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Aucun créancier ne pourra faire vendre tout ou partie des biens 
du débiteur pour s’en appliquer seul le produit, en l’absence des au- 
tres créanciers. 

Le débiteur aura la libre disposition de tous ses biens jusqu’à sa 
faillite. 

Mais après la faillite il en sera dessaisi, et ses créanciers en dispo- 
seront comme ils le jugeront convenable. 

Us pourront d’autant mieux réaliser l’actif qui restera à partager, 
que cet actif n’aura pu être embarrassé dans les liens du contrat 
de gnge. 

Si le failli possède quelques créances, elles pourront être facile- 
ment réalisées ; les mêmes facilités ayant lieu pour la liquidation de 
toutes les faillites. 

S’il se trouve quelques créances litigieuses dans son actif, les dif- 
ficultés auxquelles elles donneront lieu seront jugées dans le plus 
bref délai (i); et par suite de ces diverses combinaisons tout se ré- 
soudra facilement. 

Sous l’empire d’une telle législation il n’y aura jamais de faillite 
présentant un actif supérieur au passif, carie débiteur pouvant tou- 
jours réaliser toutes ses valeurs, il paiera presque jusqu’au dernier 
moment 

Il y a dans nos lois actuelles d’autres précédents de ce que nous 
proposons d’établir. 

Les domaines nationaux qui ont été vendus pendant la première 
révolution ont été déclarés exempts de toutes charges ou droits réels 
antérieurs aux adjudications. 

L’état a senti que , si ces biens restaient grevés des droits anciens 
dont ils pouvaient être la garantie, il serait très difficile de les livrer 
à la circulation. 

Les domaines actuels de l’état ne peuvent être l’objet d’aucune 
hypothèque , aussi lorsqu’ils sont mis en vente les acquéreurs ne 
manquent pas. 

Les immeubles qui dépendent de sociétés formées par actions 

(l) Noire cinquième lettre traite de la simplification des formes judi- 
ciaires. 
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se trouvent aliénés par lu seule transmission de ces actions, il en 
résulte que tout l’actif de ces sociétés est toujours facile à réaliser. 

Les législations qui se sont succédé sur cette matière ont tou- 
jours tendu vers le but que nous indiquons. 

Sous l’ancien droit il y avait tant de cas d’inaliénabilité, que les 
biens immeubles restaient comme inféodés entre les mains d’un pe- 
tit nombre d’individus. 

Il y avait des corporations de main-morte, qui avaient le droit 
d’acquérir sans pouvoir vendre. 

Ces corporations étaient un obstacle à la mobilisation du sol : elles 
ont été abolies. 

Un propriétaire pouvait léguer scs biens, sous la condition qu’ils 
seraient inaliénables pendant plusieurs générations. C’est ce que 
l’on appelait léguer par substitution. 

Les substitutions étaient un obstacle à la mobilisation du sol : elles 
ont été abolies, meme au préjudice des générations au profit des- 
quelles elles avaient été stipulées. 

Il est vrai qu’une loi rendue sous la restauration a permis de nou- 
veau de fonder des substitutions ; mais nous considérons cette lui 
rétrograde comme devant être incessamment abrogée. 

Il y a encore des biens inaliénables : tels sont les immeubles dé- 
clarés dotaux, et les biens constitués en majorats. Nous croyons que 
ces biens ne tarderont pas à être rendus à la circulation, car nous con- 
sidérons la facile transmission des biens comme une des conditions 
les plus essentielles de la prospérité du pays. 

A l’égard des biens qui ne sont ni dotaux ni constitués en mnjo- 
rats, ils sont encore frappés d’une espèce d’innliénabilité. 

Comme ils sont la garantie d’une fôulc d’anciens droits réels con- 
nus ou inconnus, ils ne peuvent être vendus qu’avec des formes com- 
pliquées et dispendieuses ; les expropriations et les ordres sont inter- 
minables. 

Ces formes sont un obstacle à la mobilisation du sol ; elles doivent 
également disparaître de notre législation. 

Elles disparaîtront le jour où les immeubles ne pourront plus être 
soumis à des droits réels ou hypothécaires. 
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AVANTAGES DE LA MOBILISATION DE SOL. 

Lu mobilisation du sol aura ce résultat très positif pour les proprié- 
taires actuels, de faire augmenter considérablement la valeur capi- 
tale de leur sol. 

Si les rentes sur l’état, qui n’ont point de base matérielle, sont ce- 
pendant parvenues à un prix si élevé sous la restauration , ce n’est 
que parccqu’cilcs sont faciles à réaliser. 

Le sol ne pouvant périr, combien son prix n 'augmentera-t-il pas 
le jour où il pourra être aussi facilement réalisé que les rentes sur 
l’état! 

Et d’un autre côté , qu’on se figure le mouvement que pourra 
imprimer aux affaires la mise en circulation d’une valeur qui, sans 
exagération, peut être estimée à plus de 5o milliards. 

Le sol mobilisé donnera naissance à une multitude de combinai- 
sons financières qui favoriseront le développement de l’industrie. 

Maintenant le sol, enlacé dans les liens du contrat de gage, ne 
peut faire la base d’aucune institution de crédit. Les tentatives fai- 
tes jusqu’à ce jour dans ce but ont toutes échoué devant la difficulté 
toujours renaissante de réaliser, dans un temps donné , les immeu- 
bles sur lesquels on a voulu opérer. 

Maintenant nous avons si peu de valeurs vraimeut circulables, que 
le moindre événement politique paralyse toutes les relations indus- 
trielles. 

La prospérité du pays s’est accrue à mesure que les biens immeu- 
bles ont été débarrassés des entraves qui s’opposaient à leur facile 
réalisation. 

Lorsque les immeubles étaient inféodés dans les familles nobles, 
à titre d’apanages ou de majorais , ces immeubles étant inaliénables, 
les seigneurs se livraient à des prodigalités de toute espèce; ils 
étaient presque tous perdus de dettes; il était impossible de les 
contraindre à se libérer; ils jouissaient noblement de leurs biens, 
tandis que leurs créanciers, ne pouvant obtenir le paiement de ce 
qui leur était dû , se trouvaient dans la nécessité de se constituer en 
état de faillite ; et à cette époque les faillites imprimaient un dés- 
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honneur éternel à des malheureux qui le plus souvent n’avaient à 
se reprocher que d’avoir accordé leur confiance à des hommes qui 
ne fa méritaient pas. 

Depuis que cet état de choses a cessé , depuis la suppression des 
corporations de main-morte et l’abolition des substitutions, l’agri- 
culture et l’industrie ont fait des progrès immenses. 

En abolissant le système îles hypothèques, qui est un dernier ob- 
stacle à la libre transmission des immeubles, on ouvrira de nouvel- 
les sources de richesses au pays. 

Comme on ne pourra plus confier de capitaux sur des garanties 
matérielles, on sera obligé d’accorder sa confiance à des hommes mo- 
raux et consciencieux. D’abord on n’accordera de crédit qu’à ceux 
qui posséderont quelques biens, mais on aura soin de s’assurer, 
lorsqu’ils demanderont à emprunter des capitaux, s’ils sont capa- 
bles de les faire valoir avec avantage ; tandis que maintenant celui 
qui offre une garantie matérielle, quelque incapable qu'il soit, ob- 
tient un crédit proportionné aux garanties qu’il présente; il en 
résulte de mauvais travaux, et une mauvaise direction dans la pro- 
duction. 

On s’habituera insensiblement à prendre la moralité et la 
capacité pour base du crédit, et l’on confiera des capitaux aux hom- 
mes dans lesquels on reconnaîtra des talents , quoiqu’ils soient sans 
fortune. _ 

L’abolition du système des hypothèques aura en outre pour résul- 
tat de rendre les faillites moins ruineuses pour les créanciers. 

Elle forcera les débiteurs à se liquider précisément au moment od 
leur crédit commencera à s’altérer. Les déficits seront dès lors beau- 
coup moins considérables que par le passé. 

Car lorsqu’un commerçant n’a plus de crédit, et qu’il se trouve 
en déficit, l’honneur lui ferait un devoir d’arrêter le mal dans sa 
source, en se liquidant, pour se livrer ensuite à d’autres travaux. 

Mais c’est tout le contraire qui a lieu maintenant. Par exem- 
ple, celui qui est en déficit de 5o p. 100 , s’il possède pour 5o,ooo 
fr. d’immeubles, formant son seul actif, il les hypothèque pour 
contracter des emprunts. 11 continue souvent la même opération qui 
a été la cause de son premier déficit. Le produit de ces emprunts 
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est bientôt compromis; il est obligé de se constitua en faillite, et il 
n’a rien ù offrir à ses créanciers. 

Si , au contraire , ce commerçant n’eût pas pu faire d’emprunts 
hypothécaires, il eût été obligé de s’arrêter au moment oû il avait 
perdu son crédit, et il eût eu 5o,ooo fr. à offrir à scs créanciers. 

On voit clairement que l’abolition du système des hypothèques 
aura réellement pour effet de faire obstacle à ce qu’un débiteur en 
déficit et en discrédit puisse continuer une entreprise ruineuse pour 
lui et pour ses créanciers : il sera forcé de se liquider avant que 
tout son actif ait été entièrement dévoré. 

Il est facile de comprendre combien un pareil résultat serait avan- 
tageux pour le commerce. 

Caries faillites, présentant toujours un dividende plus ou moins 
considérable, n’influeront pas, comme maintenant, sur le sort des 
créanciers, au point d’enlraincr leur propre ruine et de provoquer 
ainsi une longue suite de désastres. 

De nos jours, il n’est pas rare de voir une première faillite être le 
prélude de plusieurs autres faillites , dans lesquelles on n’offre pres- 
que rien aux créanciers. 

De pareils faits ne se présenteraient plus^i les principes que nous 
émettons étaient appliqués. 

D’une part, la faillite serait toujours déclarée avant que la ruine 
du débiteur fût entièrement oensommée, et, d’autre part, toute 
cause de préférenoe disparaissant entre les créanciers , chacun d’eux 
serait exposé à des chances de pertes bien moins gruves que celles 
qui menacent maintenant les créanciers ordinaires. 

On nous a assuré qu’en l’an vu, lorsque la France a essayé de 
mobiliser son sol , l’Angleterre a fait des sacrifices immenses pour 
empêcher la réalisation de ce projet. 

Elle prévoyait que nous serions la plus grande puissance financière 
et industrielle, le jour où la valeur immense de notre sol serait aussi 
disponible entre nos mains que les innombrables billets de banque 
qui font la rfehesse de l’Angleterre. 

La tentative faite en l’an vu a échoué pareequ’on a voulu mobili- 
ser des hypothèques , tandis que c’est le sol lui-même qu’il fallait 
II. 3 
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mobiliser, et l’on ne pouvait obtenir ce résultat qu’en renonçant au 
système des hypothèques. 

Réfonse aux objections qui peuvent être faites contre la 

MOBILISATION DU SOL. 

Peut-être dira-t-on que c’est porter atteinte A la liberté de trans- 
action que de défendre le contrat de gage. 

Quoiqu’il soit dit dans la loi que le propriétaire n le droit d’user et 
d’abuser de sa chose , cependant ce principe a été successivement mo- 
difié. 

On pouvait autrefois donner un immeuble, à la charge de le con- 
server à plusieurs générations. 

Cette espèce de contrat a été abolie , et même avec effet rétroactif , 
au préjudice des générations en faveur desquelles de pareilles dona- 
tions avaient été faites avant la loi qui a prononcé cette abolition. 

Le prêt sur gages mobiliers est un contrat , et cependant il est 
défendu de prêter habituellement sur gages mobiliers. 

Il semblerait, au premier aspect, qu’on devrait être libre d’em- 
prunter à i 5 ou 20 p. it>o, et cependant ces prêts sont punis par des 
peines correctionnelles. 

La puissance du législateur n’a pas d’autre borne que la justice. 
S'il est prouvé que les emprunts hypothécaires sont attentatoires aux 
droits acquis des créanciers ordinaires, et qu’ils sont un obstacle à la 
facile transmission des propriétés immobilières, et par suite nuisibles 
nu développement du crédit, il faudra bien se résoudre à renoncer 
au système des prêts sur hypothèques. 

Mais on ne pourra plus emprunter si l’on ne peut plus offrir de ga- 
ranties matérielles. 

Nous avons déjà fait connaître que les garanties matérielles ne 
pouvaient jamais être exemptes de toutes chances de perte, et que 
même elles pouvaient devenir insignifiantes si telle avait été la volon- 
té de l’emprunteur en les stipulant. 

Dans un ordre de choses où les immeubles pourraient être facile- 
ment réalisés le propriétaire qui ne cultiverait pas aurait toujours 
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plus d’intérêt à Tendre qu’à emprunter ; il n’emprunte maintenant 
que pareequ’il ne peut pas Tendre de suite. 

Le propriétaire qui cultiTerait lui-même aurait d’autant plus de 
crédit qu’on le Terrait possesseur d’un immeuble qu’il pourrait Ten- 
dre facilement en tout ou en partie , s’il était embarrassé dans ses af- 
faires. 

Entre commerçants, il se fait très peu de transactions sur hypothè- 
ques, pareeque tout doit se résoudre parla fuillitc, et qu’en cas de 
fraude , des peines très séTères sont prononcées. 

Nous concerons, par exemple, qu’en cas de faillite l’emprunteur 
qui en aurait imposé sur sa Téritablc situation lors du prêt deTrait 
être considéré comme banqueroutier frauduleux. 

En comparant les deux ordres de choses, on Terra facilement 
que celui que nous proposons est préférable. 

Lequel Taut mieux pour un prêteur, 

Ou d'avoir une hypothèque , 

Sans certitude mathématique du rang de cette hypothèque; 

Sans moyens de réaliser promptement l’immeuble hypothéqué ; 

Sans contrainte par corps , 

Et sans moyens de faire punir criminellement la fraudo commise 
envers lui; 

Ou de ne pas avoir d’hypothèque , 

Mais de pouToir contraindre le débiteur à Tendre son immeuble 
sans délai ; 

De pouToir le faire arrêter, pour le forcer à réaliser ou à rendre 
compte des capitaux qui lui ont été confiés, 

Et de pouToir toujours le faire punir criminellement, en cas de 
fraude. 

Il nous semble qu’il n’y a pas à hésiter entre ces deux conditions : 
des moyens répressifs certains sont bien plus efficaces que des moyens 
préventifs in certains. 

Le débiteur pourra réaliser ses immeubles et en dissiper te pris. 

Dans ce ras il devra rendre compte de ce prix, et, s’il est démon- 
tré qu’il l’a détourné, il sera condamné comme banqueroutier frau- 
duleux. \ ■> ' S. 
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11 supposera des dettes. 

Il faudra encore, dans ce cas, qu’il dise ce qu’il aura fait du mon" 
tant de ces dettes supposées, et, si ses explications ne sont pas satis- 
faisantes , il sera considéré comme banqueroutier frauduleux. 

Il réalisera et fuira d l’étranger. 

Mais ceci rentre encore dans le cas de la banqueroute frauduleuse. 

Parmi les débiteurs qui faillissent maintenant, c’est le plus petit 
nombre qui fuit. 

On ne pourra plus vendre d’immeubles d crédit. 

On vendra à crédit si on a confiance dans l’acheteur, sinon on exi- 
gera le prix comptant. 

Les rentes sur l’état ne se veudent qu’au comptant. 

Maintenant on ne peut vendre un immeuble comptant, à cause des 
délais que comportent les formalités à remplir pour régulariser la 
vente. 


CONCLUSION. 

De toutes les mesures que nous avons proposées, la mobilisation 
du sol serait peut-être celle qui aurait le plus d’influence sur la pro- 
spérité du pays. 

Les propriétaires fonciers auraient un grand intérêt à la seconder, 
pareeque ce sont eux qui en recueilleraient le premier bienfait, les 
propriétés devant nécessairement augmenter de valeur le jour oér 
elles pourront être facilement réalisées. 

Il ne peut rien se faire de bien en politique qui ne profite à tous. 

Et ce qui est fait en faveur de l’industrie a surtout cet effet. 

Que les partis se rallient donc à une pensée unique et positive : 
l’amélioration du sort de l’industrie. 

Tant que les chefs de l’industrie seront seuls exposés à toutes les 
chances de perte que présente l’état social actuel , la crise ira tou- 
jours croissant. La misère commune sera une cause perpétuelle d’a- 
gitations et de désordres. 

Sans doute il est bien de chercher à calmer l’effervescence popu- 
laire en attendant que l’on ait porté remède aux maux des classes 
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qui souffrent; mais il serait mieux encore d’appliquer sans délai un 
remède, quel qu’il fût. 

Ce qui sera fait en faveur des chefs de l'industrie sera fait eu fa- 
veur de la classe ouvrière , et lorsque cette classe aura du travail elle 
rentrera dans l’ordre. 

Nous pensons que désormais, même en supposant le calme réta- 
bli, il sera impossible que l’industrie reprenne son action sous l’em- 
pire de lois qui l’ont dépouillée de toutes ses richesses. 

A des temps plus ou moins éloignés, il arrive que des lois qui 
nvaient d’abord suffi à la prospérité d’un peuple cessent d’être en 
harmonie avec le développement de sa civilisation, et, tant que des 
lois nouvelles ne sont point données au peuple qui se trouve plus a- 
vancê que ses lois , il n’y a pour lui que désordres et catastro- 
phes. 

Aussi l’on a vu que d’abord les lois françaises ne consistaient que 
dans de simples coutumes que la tradition avait recueillies. ' 

Après unpremierprogrès, ces coutumes ont été insuffisantes pour 
régler les rapports sociaux ; elles ont fait place au droit écrit. 

En >789, les rapports se multipliant de provinces à provin- 
ces, la civilisation ne pouvait plus se contenter de lois qui chan- 
geaient avec les limites des provinces ; des lois communes étaient 
le besoin du temps. 

Tant que ces lois n’ont pas été données , la France n’a cessé d’être 
déchirée. Napoléon publia ses codes, et un ordre meilleur présida 
aux transactions. 

Nous considérons les codes publiés par Napoléon comme la base 
de sa puissance. 

Mais depuis ces codes la France a fait encore de nouveaux pro- 
grès. L’industrie a pris un immense développement : elle se présen- 
te comme destinée à exercer une grande influence politique. 

Dans cette position, les citoyens ne peuvent continuer à être divi- 
sés en deux castes , les commerçants et les non-commerçants ; les 
commerçants ne peuvent plus vivre sous une législation différente 
de celle qui régit les non-commerçants. 

Il faut qu’une même loi régisse tous les Français, sans quoi les 
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commerçants, qui rivent sous la loi la moins favorable , seront tou- 
jours victimes des non-commerçants ; ils se verront successivement 
dépouillés de toutes leurs richesses. 

Et, plus on tardera à changer cet état de choses, plus ces derniers 
seront obligés de faire des sacrifices; et, dans cette lutte inégale, ces 
sacrifices tendront à consommer leur ruine. 

Le jour où la plainte de l’industrie aura été entendue, les maux 
du peuple seront calmés : le peuple bénira celui qui aura apaisé 
ses douleurs; il lui prêtera sa force, et le gouvernement qui aura 
une pareille force, quel qu’il soit, n’aura rien à redoutera l’intérieur 
et à l’extérieur: il trouvera dans le bien-être des travailleurs, qui 
forment toujours la classe la plus nombreuse, une garantie d’ordre 
bien autrement puissante que celle qu’on s’épuise à chercher aujour- 
d’hui dans des règlements de police ou dans des lois martiales. 

Et qu’on ne dise pas qu’on ne peut rien faire en faveur de l’in- 
dustrie, au milieu des combinaisons politiques qui agitent toutes les 
nations. 

Napoléon était en guerre avec toute l’Europe lorsqu’il a publié 
ses codes. 

Dans notre prochaine lettre nous ferons connaître quelle sera l’in— 
tluence de la mobilisation du sol et de la création de Banques libres 
sur la destinée sociale. 
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DIXIÈME LETTRE*. 


INFLUENCE DE LL MOBILISATION DD SOL ET DE LA CEÉATION DE BANQUES 
LIBRES SUR LA DESTINÉE SOCIALE. 

Nous l’avons déjà dit, touUi législation fondée sur les vrais prin- 
cipes de l’économie politique doit tendre à rendre les richesses du 
pays aussi circulaires dans le corps social, que le sang dans les veines 
de l’homme. Plus les valeurs actives pourront être facilement réali- 
sées et échangées, et plus le bien-être commun fera de progrès. 

Les immeubles pouvant facilement changer de mains, leur valeur 
capitale augmentera considérablement ; et, sous ce rapport , les pro- 
priétaires actuels seront intéressés à ce qu’ils soient mobilisés. Mais, 
nu bout d’un certain temps , les titres de propriété acquerront une 
telle solidité, leur facile réalisation offrira tant d’avantages, et, par 
suite , leur prix sera si élevé , qu’ils ne rapporteront presque aucun 
revenu à ceux qui les posséderont sans les cultiver. Celui qui aura 
des titres de propriété dans son portefeuille sera presque dans la même 
position que celui qui conserve maintenant entre ses mains une grande 
quantité de billets de banque, qui lui présentent toute solidité, mais 
qui , à raison de leur facile réalisation , ne produisent aucun intérêt. 

Ces combinaisons, secondées par d’autres que nous expliquerons 
dans d’autres lettres, tendront à faire baisser progressivement l’in- 
térêt des capitaux confiés aux travailleurs. Maintenant celui qui,. 

* Extrait du Globe du 7 juin l83i. 
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prête des capitaux à un travailleur obtient, sous le nom d’intérêt, 
une part plus grande que le travailleur lui-même dans le produit de 
l’exploitation de ces capitaux, ce qui est souverainement injuste : 
celui qui fait sortir de la matière une nouvelle production doit avoir 
une plus grande part dans cette production que l’oisif qui ne faitque 
prêter la matière première. 

Ceux qui posséderont des immeubles, n’en tirant presque aucun 
revenu, ne voudront pas vivre sur leur capital; ils chercheront 
quelque combinaison qui puisse leur produire un revenu plus élevé, 
et ils la trouveront dans la création des banques libres. Iis réaliseront 
le prix de leurs immeubles et le confieront aux banques qui leur 
présenteront le plus d’avantages. Mais i\ mesure que ces banques 
elles -mêmes acquerront du crédit, elles ne voudront recevoir de 
capitaux que moyennant un intérêt très faible. Avant la révolution 
de juillet, il y avait en Hollande et même en France des maisons de 
banque qui ne consentaient à recevoir des capitaux que moyennnut 
un intérêt de 1 ou a pour 100 au plus. 

Los propriétaires oisifs de capitaux, non contents d’un intérêt si 
faible, seront réduits à cette option, ou de vivre sur leurs capitaux, 
ou dcles donner aux banques , à des conditions viagères, sur leur tête 
et sur celles des personnes qui leur seront chères. 

Le jour où l’intérêt sera abaissé à uu point tel qu’un capital ne 
pourra produire de revenu qu’on le donnant à fonds perdu, ce jour- 
là la succession sera presque abolie, puisqu’il ne restera presque rien 
pour les héritiers de ceux qui auront ainsi abandonné leurs capitaux 
aux banques, moyennant de simples rentes viagères. 

L’abaissement de l’intérêt se fera de plus en plus sentir à mesure 
que des titres de propriété seront convertis de titres nominatifs en 
titres au porteur ; car , comme il n’y a pas de titres plus réalisables 
que les titres au porteur, le capital de ces derniers augmentera pré- 
cisément en raison de cette facile réalisation , et produira dès lors 
moins d’intérêt ; le cours des titres au porteur influera sur celui des 
titres nominatifs, et l’abaissement de l’intérêt deviendra commun à 
ces deux espèces de titres. 

Ces résultats, que nous annonçons, devront nécessairement avoir 
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lieu , parccqu’en même temps qu’ils sont fa vorables à l’intérêt du plus 
grand nombre , ils sont conformes à l’intérêt de la minorité qui pos- 
sède : providentiellement , tout ce qui tend à améliorer le sort des 
masses est dans l’intérêt des classes privilégiées; c’est ce qui fait 
que toutes les améliorations peuvent s’effectuer sans secousses, par 
les seules voies progressives , à mesure qu’il est démontré qu’elles 
sont conformes à l’intérêt de tous : et ce qui le prouve, c’est que 
la mobilisation du sol, par exemple, qui doit un jour diminuer 
l’influence des oisifs, sera d’abord favorable à ceux qui possèdent 
maintenant, en ce que l’abaissement de l’intérêt ne devant pas 
s'effectuer immédiatement sur toutes les valeurs, ils profiteront de 
l’augmentation qui aura lieu sur leur capital , et cela suffit pour qu’ils 
désirent la mobilisation du sol, et pour que dès lors elle ait lieu. 

C’est ce qui aura lieu lors de la transition de toute mesure ayant 
pour objet de mobiliser quelques unes des propriétés qui font la ri- 
chesse du pays. 

La législation doit donc être combinée de manière à seconder la 
création des titres au porteur. 

Un des grands moyens d’obtenir ce résultat , ce sera d’asseoir des 
impôts sur les titres nominatifs , en laissant les titres au porteur libres 
de toutes charges. 

Cette mesure aura les résultats suivants : 

L’intérêt des titres au porteur baissant toujours, les capitaux expri- 
més dans ces titres finiront par devenir la propriété des banques , 
par suite de l’abandon qui leur en sera fait par des traités viagers. 

A l’égard des titres nominatifs , les capitaux exprimés dans ces ti- 
tres seront frappés de droits élevés, lors des mutations gratuites, en- 
tre-vifs ou par décès, auxquelles ils donneront lieu. Les produits de 
ces droits constitueront dans les mains du gouvernement un capital 
immense dont la destination est bien facile à prévoir. 

L’excédant des recettes sur les dépenses de l’état pourra être em- 
ployé à fonder une banque nationale qui secondera les grandes en- 
treprises en confiant ses capitaux à un taux très faible. L’existcn- 
ce de cette banque sera une concurrence redoutable pour les ban- 
ques libres; elle les mettra dans la nécessité de confier aussi leurs ca- 
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pilaux aux travailleurs, 4 des conditions très douces. Cette banque, 
véritablement nationale, aura d’autant plus de prépondérance sur les 
autres banques, que ce sera elle qui, pouvant faire les meilleures con- 
ditions , escomptera le papier de ces bauques ; cette position lui don- 
nera une autorité immense sur ces établissements; car 1 institution 
qui peut faire le plus de bien à l’humanité est celle qui a la plus 
grande autorité. 

La banque nationale, usant de son ascendant salutaire, pourra 
imprimer aux autres banques une direction qui aura pour but d éta- 
blir une balance entre la production et la consommation. Scion 
qu’elle croira ou ne croira pas à l’utilité de telle ou telle pro- 
duction, elle créditera ou ne créditera pas les banques qui amont 
pour objet de seconder ces productions, et elle fera ainsi obstacle 
aux productions imprévoyantes qui sont maintenant une des prin- 
cipales causes des crises commerciales qui se renouvellent sans 
cesse. 

La banque nationale étant celle qui présentera le plus de solidité , 
c’est à elle que les particuliers préféreront confier leurs capitaux . 
maintenant même c’est l’état qui est encore considéré comme le 
meilleur débiteur. 

Par suite de ces diverses combinaisons, le capital de la banque natio- 
nale augmentant sans cesse, elle sera de plus en plus à même de procu- 
rer aux travailleurs les plus capables les capitaux qui leur seront né- 
cessaires pour exercer toute -espèce d’industrie : car nous avons fait 
connaître, dans notre 4' lettre, qu’il y aurait des banques spéciales 
pour seconder le développement de chaque branche spéciale d’in- 
dustrie. 

AVANTAGES DE CET ÉTAT DE CHOSES. 

Le résultat le plus impoTtant de cet état de choses sera de transpor- 
ter presque toute l’action du gouvernement dans la hampe nationale 
et dans les banques libres qui en dépendront : car, aux yeux des 
peuples, c’est gouverner que de donner une grande impulsion aux 

travaux de tous genres. 

Quel amour les peuples peuvent-ils avoir pour un pouvoir qui est 
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indifférent pour tout ce qui les touche individuellement, qui ne se 
présente à eux que comme un collecteur d’impôts, qui avoue qu’il 
n’n aucune mission pour s’occuper de leur bien-être , et qui croit 
qu’il n’a d’autre devoir à remplir envers eux que d’assurer l’exécution 
du principe laissez faire, laissez passer. 

Que dirait -on des directeurs d’une société de travailleurs 
qui s’empareraient des produits de la société à mesure qu’ils 
seraient confectionnés, et qui, après avoir réduit les travailleurs à 
la misère et au désespoir, en les voyant se déchirer entre eux pour 
se soustraire à des maux communs, diraient qu’il faut les laisser 
faire ? 

Le jour ort les banques, réunissant entre leurs mains presque tous 
les capitaux, seront chargées de les confier aux travailleurs les plus 
habiles, alors ce sera déjà le règne de la capacité : tout individu 
qui sera en état de produire quelque chose d’utile trouvera dans 
les banques le crédit qui lui sera nécessaire pour faire valoir sa ca- 
pacité. 

Lorsque la banque nationale sera en possession de presque tou- 
tes les richesses, elle fondera de grandes entreprises agricoles-mo- 
dèles , elle rapprochera les distances en sillonnant le sol d’une mul- 
titude de canaux et de chemins de fer; elle fera tout ce que les ci- 
toyens les plus riches ne peuvent faire, étant réduits à leurs seuls 
moyens individuels. Enfin elle sera de fait le gouvernement sous le 
rapport industriel. 

L’intérêt qu’elle prélèvera sur les travailleurs suffira pour cou- 
vrir toutos les dépenses de l’état, sans qu’il soit nécessaire d’avoir 
recours à aucun autre système d’impôt. 

Comme ce sera des banques que les travailleurs tiendront leur 
bien-être , ils suivront avec reconnaissance toutes les directions que 
la banque nationale croira utile d’imprimer à tous les travaux, pour 
assurer la balance de la production et de la consommation , et faire 
obstacle aux maux qui sont maintenant la conséquence des déchire- 
ments de la concurrence. 

Car lorsque tous les producteurs conserveront une plus grande 
part dans lcf produit de leurs travaux, ils pourront consommer une 
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foule de choses qui rendent lu vie plus douce, et qui ne sont mainte- 
nant réservées qu’à des classes privilégiées. 

Dans ce moment il ne manque pas de malheureux qui voudraient 
acheter les draps , les toiles, les vins entassés dans les magasins du 
commerce; mais comme ils peuvent à peine suffire à leur existence 
avec ce qu’ils gagnent par leur travail , ils sont obligés de sc priver 
de ces objets; s’ils gagnaieut davantage, ils procureraient à l’instant 
même l’écoulement de toutes les marchandises sans emploi , et c’est 
ainsi que se trouverait résolu le problème de la balance de la produc-- 
tion et de la consommation. 

Dans un état de choses où les produits seront continuellement con- 
sommés, la concurrence n’aura aucun des effets désastreux qu’elle offre 
maintenant. La concurrence n’est funeste aux travailleurs que lors- 
qu’il n’y a , comme dans l’état actuel , aucune proportion entre la 
production et la consommation. Les richesses étant concentrées en- 
tre les mains d’un petit nombre d’individus, qui seuls consomment 
les produits autres que ceux de première nécessité, lorsque l’un de 
ces produits est demandé, il se présente cent , mille travailleurs prêts 
à le fournir uu plus bas prix. Si ces travailleurs étaient eux-mêmes 
dans le cas de consommer ce produit, la demande qu’ils en feraient 
en élèverait le prix, et tous s’en trouveraient mieux. 

Ainsi, on le voit, le grand moyen de solution de toutes ces diffi- 
cultés c’est de faire en sorte que les travailleurs aient une plus grande 
part que maintenant dans les produits de leur travail, pourqu’ilspuis- 
sentêtre élevés à la qualité de consommateurs, pour qu’il y ait balance 
entre la production et la consommation; et, par suite, pour faire 
cesser les inconvénients actuels et transitoires de la concurrence. 

L’abaissement de l’intérêt a pour résultat immédiat de laisser au 
travailleur la majeure partie de tout ce qui est maintenant prélevé 
sur lui sous le titre d’intérêt, de fermage ou de loyer. 

La mobilisation du sol et la création des banques que nous con- 
cevons sont des moyens certains de faire baisser l’intérêt des capitaux. 

Ces mesures seront donc extrêmement favorables aux classes les 
plus nombreuses et les plus pauvres. 

Elles seront en même temps favorables à l’intérêt de la minorité 
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qui possède : l’augmentation qui surviendra dans la valeur capitale 
des biens immeubles mettra les propriétaires qui sont grevés d’hy- 
pothèques dans le cas de se libérer et de rester encore possesseurs 
d’une partie du prix de leurs biens. Car tandis que le capital de ces 
biens augmentera , le chiffre de leurs dettes restera le même ; il leur 
sera dès lors facile de se libérer, et certes ce résultat n’est pas à 
dédaigner par les propriétaires actuels. 

RÉPONSE A QUELQUES OBJECTIONS QUI POURRONT ÊTRE FAITES CONTRE 
CET ÉTAT DE CHOSES. 

Peut-être pourra-t-on nous dire : 

« Celui qui aura amassé un capital important, et qui ne voudra 
plus le faire valoir par lui-même , ne pouvnnt en retirer qu’un très 
faible intérêt, sera réduit à cette alternative, ou de vivre sur son ca- 
pital, ou de l’abandonner à la banque nationale, moyennant une rente 
viagère. 

» Dans l’un et l’autre cas il ne laissera rien ou presque rien à ses 
enfants. » 

Ce résultat est précisément celui que nous désirons obtenir. 

La justice veut que celui qui a travaillé puisse avoir une existence 
assurée pour le temps où il se reposera. 

La justice ne demande pas que le fils ois'f d’un père laborieux 
soit nécessairement aussi heureux pendant toute sa carrière que le 
père l’a été sur la fin de la sienne. 

Soit que le père vive sur son capital , soit qu’il transforme son ca- 
pital en une pension viagère, le père obtient ce qu’il était juste que 
son travail lui procurât : une existencb honorable pendant ses tra- 
vaux, et une retraite convenable au jour du repos. 

Si le fils est capable de faire quelque chose, il trouvera dans les 
banques tout le crédit qui Tui sera nécessaire pour exercer sa capa- 
cité : il sera crédité selon sa capacité, et par suite, il fera des gains pro- 
portionnés d ses oeuvres. Le crédit qui lui sera accordé lui procurera 
des avantages bien supérieurs à ceux qu’eût pu lui assurer la plus 
riche succession. 
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Si le fils est incapable de rien faire, ce serait vainement que le pè- 
re lui laisserait des capitaux aussi faciles A réaliser que ceux que nous 
concevons. Ce fils les dissipera, ou les fera passer sans discernement 
dans des mains aussi improductives que les siennes; tandis que si 
ces capitaux retournent A la banque nationale, la banque, par l’in- 
termédiaire des banques libres, les confiera aux hommes le plus 
capables de les faire fructifier. C’est ainsi que se trouvera réalisé le 
principe que chacun doit être classé suivant sa capacité et rétribué 
suivant ses œuvres. 

Si l’on s’attriste sur le sort du fils incapable d’un père laborieux, 
nous répondrons qu’il serait bien aussi de s’attrister sur le sort que 
subissent maintenant les enfants qui, ayant hérité de la misère de 
leur père, ne peuvent, faute de capitaux, faire valoir la capacité qui 
leur est échue. 

D’ailleurs, dans la société actuelle, le fils incapable d’un père labo- 
rieux, non seulement est sans cesse exposé à perdre son héritage et à 
tomber ainsi plus bas que celui qui n’avait rien que sa capacité pour 
fortune , mais il a de plus dans les mains des moyens de corruption 
et de démoralisation d’autant plus funestes qu’il est plus incapable. 

M ais dans l’avenir, l’homme le moins capable pourra encore se créer 
une existence très convenable : dans un grand mouvement de pro- 
duction et de consommation tel que celui que nous concevons, le 
sort du moindre travailleur sera bien préférable à celui que subit 
maintenant le fils de famille qui a dissipé l’héritage de ses pères. 

Lorsqu’on voulut abolir les substitutions, oo opposait également cet 
argument : « Mais un père ne pourra plus assurer l’existence A un 
lils dissipateur, en rendant sa succession inaliénable dans ses mains.» 

Et cependant les substitutions ont disparu : l’intérêt qu’il y avait 
pour la société entière A ce que les biens pussent être aliénés l’a 
emporté sur l’intérêt étroit de la famille. 

Maintenant qu’il est démontré combien il serait avantageux pour 
le pays que le sol fût mobilisé, l’intérêt de famille ne sera pas plus 
un obstacle à ce progrès qu’il ne l’a été lorsqu’il s’est agi d’abolir 
les substitutions. 

On insistera peut-être , et on dira que c’est le désir de laisser un 
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riche héritage à leurs enfants qui excite l’émulation des hommes. 

Voici notre réponse à cette objection : Maintenant il y a deux épo- 
ques dans le travail de chaque homme : le temps où il se livre à 
un travail productif qui lui est personnel, et le temps où , après 
avoir amassé quelques richesses par son propre travail, il spécule sur 
le travail des outres, et profite ainsi, sans rien foire, de l'intérêt éle- 
vé que lui produisent ses capitaux. 

Lorsque les capitaux ne produiront presque aucun intérêt, l’hom- 
me ne pourra acquérir de richesses que par un travail qui lui sera 
propre; il sera d’autant plus laborieux pendant sa virilité, qu’il saura 
qu’urrivc à la vieillesse il ne pourra plus augmenter sa fortune pour 
lui ni pour ses enfants en prêtant ses capitaux à d’autres travail- 
leurs. 

Comme il sera très facile à chacun de se créer une existence con- 
venable par son seul travail, la pauvreté n’aura plus d’excuse, elle 
sera pour ainsi dire un vice; et cet état de l’opinion publique cons- 
tituera un véhicule nouveau qui excitera les hommes au travail. 

Peut-être dira-t-on encore : « Est-il dons la destinée de lu so- 
ciété que tout le monde soit ainsi livré ù des travaux? Est-il bien 
à désirer que la moralité des industriels soit celle de tous les hom- 
mes? • 

Oui , le travail est un devoir pour tous , mais l’industrie n’est pas 
le seul but de l’activité de l’homme , les sciences , les beaux-arts 
sont aussi l’objet de cette activité. 

La prospérité de l’industrie fera la prospérité des hommes qui 
cultiveront les sciences et les beaux-arts. 

Si les industriels sont maintenant livrés à une grande-immoralité, 
c’est pareeque, toutes les chances de pertes retombant sur eux, ils 
luttent sans cesse par tous les moyens , même par la fraude , contre 
les maux qui les menacent. 

Mais le jour où, par suite des combinaisons que nous .avons indi- 
quées , il régnera une grande prospérité commerciale, toutes les 
fraudes dont le commerce est entaché disparaîtront. 

La crainte de voir leur existence compromise fait commettre bien 
des fautes aux homincs. 
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Maintenant on veut se créer de grandes fortunes par tous les 
moyens , pareeque l’on sait qu’on peut avoir à se prémunir con- 
tre de grands désastres. 

Lorsque les industriels auront à redouter moins de chances de per- 
te, ils pourront arriver à un état prospère par leur seul travail, sans 
avoir recours à la fraude, et ils. seront par suite plus moraux. 

Nous avons indiqué dans cette lettre l’influence de la mobilisation 
du sol et de la création de banques libres sur la destinée sociale, nous 
aurons incessamment à faire connaître comment les impôts de- 
vront être eombinés avec les réformes que nous avons indiquées. 

Pour préparer leurs opinions sur ce que nous dirons lorsque nous 
nous occuperons des questions d’impôts, nous engageons nos lec- 
teurs à prêter leur attention aux idées suivantes émises dans cette 
lettre : 

Que l’impôt doit frapper les titres nominatifs , et laisser les titres 
nu porteur libres de toutes charges ; 

Que ce mode d’impôt aura pour résultat l’abaissement de l’inté- 
rêt des capitaux, c’est-à-dire la réduction du plus onéreux de tous 
les impôts qui pèsent sur les travailleurs. 


i 
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ONZIÈME LETTRE *. 


DE QUELQUES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES QUI POURRAIENT 
ÊTRE ADOPTÉES IMMÉDIATEMENT POUR PROVOQUER LA 
MOBILISATION PROGRESSIVE DU SOL. 


Pour que les mesures que nous avons proposées dans nos précédentes 
lettres produisissent tous les effets que nous leur avons attribués, 
il faudrait qu’elles fussent toutes en môme temps mises à exécution. 

Mais nos pouvoirs législatifs ne sauraient embrasser et adopter de 
suite un système général de législation, ils ne peuvent prendre que 
des mesures d’urgence; il convient donc que nous fassions con- 
naître les dispositions transitoires qui devront être adoptées avant 
d’arriver à la réalisation des principes que nous avons émis. 

Les prêts sur garanties matérielles ne cesseront d’être en usage que 
lorsque l’on aura fondé de larges institutions de crédit, c’est-à-dire: 

Lorsque l’on aura permis à tous les citoyens de fonder des banques, 
en concurrence avec la banque de France, en remplissant certaines 
conditions (i); 

Lorsque l’on aura simplifié les formes judiciaires (a); 

Lorsque la liquidation des faillites aura été rendue plus facile ; 

Lorsque des dispositions sagement combinées protégeront le dé- 


* Extrait du Globe du 17 juillet i 85 i. 

(1) Les dispositions législatives qui doivent être adoptées à cet égard ont 
été indiquées dans notre quatrième lettre. 

(2) Voyez sur cette matière notre cinquième lettre. 

II. 4 
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biteur de bonne foi et séviront contre celui qui aura été convaincu 
de fraude (i) ; 

Lorsque tous les privilèges de créance sur les biens du débiteur 
auront été abolis (a). 

En attendant ces grandes réformes, il y a lieu d’indiquer comment 
il serait possible de mobiliser le sol , tout en conservant provisoire- 
ment aux préteurs les moyens de consolider leurs créances par des 
garanties matérielles. 

Ce but pourrait être atteint par les dispositions suivantes : 

Les immeubles pourraient être mobilisés sur la demande des 
propriétaires. 

Les immeubles mobilisés ne pourraient à l’avenir être l’objet 
d’aucun privilège et d’aucun droit réel ou hypothécaire. 

Il ne pourrait être procédé à la vente forcée d’un immeuble mo- 
bilisé ou à la saisie de ses revenus qu’après que le propriétaire aurait 
été déclaré en état de faillite ou de déconfiture. 

Tous les immeubles sans destination subiraient une augmentation 
de contribution foncière, au moyen de laquelle ils pourraient être 
vendus, loués, échangés, sans donner lieu à aucun droit d’enregis- 
trement. 

Les immeubles actuellement grevés de privilèges, hypothèques 
ou droits réels non inscrits, seraient, avant d’être mobilisés, purgés 
de ces droits par l’accomplissement des formalités maintenant pres- 
crites par le code civil pour la purge des hypothèques légales. 

A l’avenir les immeubles mobilisés purgés de toutes charges se- 
raient vendus comme le sont maintenant les rentes sur l’état. 

Lors des ventes de ces immeubles, les notaires rempliraient les mê- 
mes fonctions que les agents de change, et les agents du cadastre les 
mêmes fonctions que les directeurs de la dette inscrite, pour les ren- 
tes sur l’état. 

Il ne pourrait être établi ni majorais ni substitutions A aucun degré. 

Les biens présentement substitués et ceux constitués en majorats 
seraient déclarés aliénables, sur la demande des intéressés. 


(i) Voyez sur celte matière noire sixième lettre. 
(») Voyez sur celle matière noire septième lettre. 
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Les biens constitués en dot pourraient, après avoir été mobilisés, 
être aliénés par les propriétaires actuels , en se conformant à des 
formes indiquées, et à la charge par eux d’employer le prix de ces 
biens en acquisition de nouvelles rentes sur l’état, qui seraient décla- 
rées inaliénables. 

Tous les prix d’immeubles non liquides et tous les deniers pu- 
pillaires seraient consignés. 

Ces fonds produiraient pendant la première année un intérêt 
plus élevé que celui qui est maintenant payé par l’état pour les 
consignations de den e rs. 

L’année suivante ils pourraient être employés par le gouverne- 
ment en acquisition de nouvelles rentes sur l’état au cours du jour, 
à moins que les intéressés ne s'opposassent à ce mode d’emploi. 

Lorsqu’il y aurait lieu à procéder à la vente forcée d’un immeuble 
mobilisé, elle serait effectuée d’après des formes simples, promptes 
et peu dispendieuses. 

Quelques développements sont nécessaires pour justifier ces di- 
verses propositions. 

Nous nous référons à nos précédentes lettres, sur la nécessité d’af- 
franchir les immeubles mobilisés de tous droits réels; et sur l’in- 
convénient qu’il y aurait à ce qu’un créancier pût provoquer la vente 
forcée de ces biens, avant que le débiteur ait été constitué en état 
de faillite ou de déconfiture. 

Lorsque les dispositions que nous proposons auront été converties 
en lois, voici comment les choses se passeront. 

Les immeubles mobilisés, étant affranchis de tous privilèges, 
hypothèques et droits réels, les propriétaires de ces immeubles n’au- 
ront d’autres titres de propriété que ceux qui leur seront délivrés 
par les agents du cadastre. 

Ils auront autant de titres qu’ils posséderont de pièces de terre dif- 
férentes. 

Aucun créancier ne pouvant provoquer la vente d’immeubles mo- 
bilisés, pour s’en appliquer seul le prix en l’absence des autres créan- 
ciers , le débiteur aura la libre disposition de ces biens jusqu’à sa 
faillite ou sa déconfiture déclarée. 

4 - 
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Alors seulement la vente forcée pourra en être provoquée , dans 
l’intérêt de la masse des créanciers. 

Dans cette position, le propriétaire d’un immeuble mobilisé pourra 
faire des emprunts avec la plus grande facilité. 

Au lieu de donner en garantie toutes les pièces de terre compo- 
sant un domaine, il passera , sous le nom du prêteur, seulement le 
nombre de pièces qui sera nécessaire pour garantir la somme prêtée, 
et il se fera remettre une promesse de revente pour l’époque où il 
rendra la somme avancée. 

Le prêteur pourra avancer presque la valeur intégrale des parcel- 
les qui lui auront été données en garantie, parccqu’il n’aura aucuns 
frais à faire pour s’en rendre définitivement propriétaire. 

S’il vendait ces parcelles à un étranger avant le délai convenu, la 
vente serait valable , mais le débiteur aurait une action en indemni- 
té contre lui. 

Il est à présumer que cette action serait presque toujours utile, 
car ceux qui prêtent sont ordinairement solvables. 

Ces sortes de prêts présenteront tant de garanties , qu’il y aura 
une grande concurrence entre les capitalistes pour jouir de ce mo- 
de d’emploi. Cette concurrence mettra les emprunteurs ù même de 
stipuler en leur faveur des conditions bien différentes de celles qui 
leur sont imposées maintenant lors des placements hypothécaire», 
dont la liquidation offre tant de difficultés. 

La mesure de la mobilisation du sol serait sans résultat si l’on 
maintenait les droits qui sont maintenant perçus lors des mutations 
des propriétés foncières. 

L’enregistrement des ventes d’immeubles est un impôt qui tôt ou 
tard doit subir une diminution notable. 

Aux termes de la Charte constitutionnelle, chacun doit contri- 
buer aux charges de l’état proportionnellement à sa fortune. 

Celui qui vend son bien n’est pas plus riche que celui qui ne le 
vend pas. Dès lors on ne voit pas pourquoi le premier supporte un 
surcroît d’impôt à titre d’enregistrement, tandis que le second ne 
paie rien. 

Quelle raison de faire payer une somme quelconque à un individu 
par ce seul motif qu’il vend son bien? 
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Si la propriété foncière doit payer un impôt plug fort que celui 
dont clic est grevée maintenant, il est juste de le faire supporter par 
tous les propriétaires fonciers, et nou pas seulement pur ceux qui 
sont dans la nécessité de vendre. 

Le trésor perçoit chaque année pour l’enregistrement des baux 
d’immeubles, des ventes d’immeubles , des prêts sur immeubles, des 
procès verbaux d’ordre et de collocation , pour droits d’hypothèques 
et de transcriptions, et pour moitié daus les salaires des conserva- 
teurs des hypothèques, une somme de .... 71,379,44$ fr. 

Le principal de la contribution foncière est de . 154,787,000 

La contribution foncière , y compris touà les 
centimes additionnels, s’élève, pour l’an i 83 i, à . 244*875 , 554 

Si l’on répartit les 7 1,579 , 443 ci-dessus entre tous les propriétaires 
fonciers, chacun d’eux aura à payer 46 cent, pour franc du principal, 
ou 29 cent, pour franc du montant total de sa contribution fonciè- 
re; et par ce moyen Usera rédimé de tous droits d’enregistrement 
pour les actes à titre onéreux qu’il pourra passer au'sujet de scs 
biens immeubles. 

Supposons une propriété d’une valeur de 200,000 fr., présentant 
un revenu de 7,000 fr. net d’impôts, et imposée à 750 fr. tout compris. 

S’il s’agissait de vendre cette propriété, elle donnerait 


lieu , pour l’enregistrement, à raison de 6 fr. o 5 cent. 

à un droit de 12,000 fr. 

Pourle droit d’inscription du privilège du vendeur, à 
1 fr. 10 c. p. 1,000 fr., à un droit de 220 


Total. . . 12,220 fr. 

Cette propriété à chaque mutation donnerait donc lieu à une 
perception de 12,220 fr. 

En ajoutant à sa contribution foncière , s’élevant à 750 fr. , une 
somme annuelle de 29 cent. p. 100, c’est-à-dire 217 fr. 5 o cent. 


lesquels représentent un capital de 4 ? 55 o » 

Le propriétaire de cet immeuble, s’il vient à 
vendre , se rédime de l’obligation de payer une 
somme de ,...., 12,220 


Différence à son profit. . . . 7,870 
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Et il rédime en même temps ses successeurs des diverses sommes 
de 1 2,220 fr. que chacun d’eux serait obligé deipayer à chaque mu- 
tation ultérieure. 

Nous omettons ici les divers droits que ce propriétaire eût encore 
été obligé de payer, s’il eût loué sa propriété par acte enregistré, s’il 
l’eût hypothéquée, si le prix en eût été distribué par voie d’ordre; 
tous droits dont il est rédimé parla seule addition de 217 fr. 5 o cent à 
son impôt foncier. 

Si ce propriétaire ne veut ni vendre, ni emprunter, ni louer par 
acte enregistré , peut-être dira-t-il : « Pour moi la mesure se résout 
en une augmentation d’impôt de 217 fr. 5 o c. » 

S’il ne vend pas , il aura toujours augmenté la valeur vénale 
de son immeuble d’une somme de 7,870 fr. , ainsi que cela vient 
d’être démontré. 

S’il ne vend pas, il peut se trouver dans la nécessité de faire un 
échange, et dans ce cas il pourra le réaliser sans payer d’enregistre- 
ment. 

Enfin s’il ne vend pas, le capital de son immeuble augmente 
en raison de l’augmentation que la mesure de la mobilisation aura 
procurée aux fonds voisins, et dès lors il n’est pas juste qu’il profite 
de cette autre cause d’augmentation de capital sans rien payer. 

Peut-être dira-t-on encore «qu’il faut ménager la propriété fonciè- 
re, et que si on augmente sa contribution l’on ne pourra lui faire su- 
bir une nouvelle augmentation en cas de guerre. » 

Quelle que soit la somme d’impôt dont on veuille grever la proprié- 
té foncière, la question sera toujours ramenée à ces termes : Lequel 
vaut mieux de répartir la somme ù payer entre tous les propriétai- 
res, ou de la faire supporter par ceux qui vendent leurs biens? 

Qu’on se figure les réclamations qui se seraient élevées si le sup- 
plément d’impôt foncier voté dans la session de i 83 o eût été ajou- 
té aux droits d’enregistrement, déjà si élevés, au lieu d’être réparti 
au marc le franc entre tous les propriétaires. 

Et alors on pourra se convaincre que tout impôt qui pèse sur la 
propriété foncière est plus justement perçu par la voie proportion- 
nelle que par la voie indirecte et aveugle de l’enregistrement. 

Il reste à faire connaître quelques dispositions secondaires des- 
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linées à faciliter l’exécution de la mesure que nous proposons. 

En attribuant aux notaires, pour la vente des immeubles mobilisés, 
les mêmes fonctions que les agents de change exercent pour la vente 
des rentes sur l’état, il est bien entendu que les notaires seront, com- 
me les agents de change, reponsables de la validité des mutations 
auxquelles ils concourront. 

En effet lorsqu’un notaire a délivré un certificat de propriété 
d’une rente sur l’état, le transfert fait en vertu de ce certificat est 
valable, quand même le notaire aurait commis une erreur. Les in- 
téressés auxquels ce transfert peut porter préjudice n’ont d’action 
que contre lui. 

Nous ne voyons pas pourquoi les mêmes principes ne seraient pas 
appliquées à l’égard des notaires lorsdes ventes d’immeubles mobilisés. 

Tour que les notaires puissent plus facilement connaître la capa- 
cité des vendeurs, les déclarations de déconfiture seront publiées dans 
la même forme que les déclarations de faillite. 

Lors des premières ventes qui suivront la promulgation 
des dispositions législatives que nous proposons , il sera né- 
cessaire que les limites des parcelles mobilisées soient exac- 
ement fixées. Pour atteindre ce but , lé projet de loi que présentera 
le gouvernement devra imposer aux notaires chargés de mobiliser 
des propriétés l’obligation de faire connaître uux possesseurs limi- 
trophes de ces propriétés les bornes qui leur auront été assignées par 
le cadastre, pour que ces possesseurs soient mis en demeure de 
contester ces bornes, s’ils le jugent convenable. 

Pour que la mobilisation du sol n’éprouve aucun retard, le projet 
devra ordonner que les prix d’immeubles mobiliés à la charge d’in- 
scriptions seront consignés toutes les fois que les parties auxquelles ils 
seront destinés ne seront pas prêtes à recevoir. 

Et pour que ces consignations ne portent pas de préjudice aux 
intéressés, les sommes consignées devront produire un intérêt plus 
élevé que celui qui est maintenant alloué par la caisse des consigna- 
tions; mais, à l’expiration de l’année de la consignation, le ministre 
des finances sera autorisé à les employer en acquisition de rentes sur 
l’état, pour lesquelles il devra être ouvert au grand-livre un compte 
spécial. 
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Cet emploi n’aura cependant pas lieu si les créanciers ayant droit 
au prix consigné déclarent s’y opposer; dans ce cas les intérêts de 
ce prix seront réduits au taux actuel. 

Cette mesure aura pour effet de seconder puissamment le crédit 
public, en mettant des capitaux considérables à la disposition du 
trésor. 

Les biens vendus par l’état étant exempts de tous privilèges et 
hypothèques , il sera inutile de soumettre leur mobilisation ù au- 
cune formalité : elle pourra avoir lieu sur la simple demande des ad- 
judicataires. 

Cette mesure pourra influer d’une manière notable sur le prix de 
ce qui reste à vendre sur les 5oo mille hectares de bois dont l’aliéna- 
tion a été ordonnée dans la session de i83o. 

Combien ne sera-t-il pns avantageux pour les adjudicataires de ces 
bois d’avoir des titres de propriété aussi faciles il transmettre que 
des inscriptions de rentes sur l’état ! 

Si l’adjudication d’un bien de l’état a eu lieu avec stipulation d’un 
délai pour le paiement du prix , il pourra être délivré provisoire- 
ment à chaque adjudicataire un certificat d’adjudication qui sera con- 
verti en titre définitif de propriété lors du paiement intégral de son 
prix. 

Si les biens vendus sont susceptibles d’être divisés, le domaine 
pourra être autorisé à délivrer des titres définitifs négociables du 
tiers, du quart ou du cinquième de l’immeuble adjugé, selon que 
l’adjudicataire aura payé le tiers, le quart ou le cinquième de son 
prix. 

Les formes à suivre pour la vente forcée d’un immeuble mobilisé 
pourront être déterminées comme il suit : 

Un notaire désigné par le tribunal procéderait d’abord ù une vente 
amiable. 

Cette vente serait publiée et notifiée à ceux qui pourraient avoir 
intérêt à la surenchérir; les surenchères seraient admises pendant 
un mois, dans l’étude du notaire désigné, sur soumissions cachetées. 

A l’expiration de ce délai la vente serait définitivement opérée au 
nom du plus offrant, 
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Ces formes seraient simples, promptes, et ne donneraient lieu à 
aucuns frais. 

La mesure de la mobilisation du sol serait incomplète si le projet 
n’indiquaitpasles moyens de rendre à la circulation une quantité con- 
sidérable de biens qui sont maintenant inaliénables; c’est pourquoi 
nous pensons qu’il y aura lieu de permettre l’aliénation des biens 
substitués et des biens constitués en majorais; et de laisser les é- 
poux mariés sous le régime dotal, libres de rendre leurs biens dotaux, 
en suivant dos formes indiquées, mais à la charge d’en employer le 
prix en acquisition de nouvelles rentes sur l’état, qui seront décla- 
rées dotales , et comme telles inaliénables. 

Les époux seront placés dans cette alternative, ou de n’avoir qu’un 
revenu très faible en gnrdant l’immeuble dotal, ou de se faire un 
revenu plus considérable en vendant cet immeuble et employant le 
prix en rentes. 

Les rentes sur l’état présenteront d’autant plus de sécurité , que 
le trésor aura ainsi toujours à sa disposition une' quantité énorme 
de capitaux. 

D’un autre côté cette mesure aura pour effet de rendre à la circu- 
lation un très grand nombre de biens qui sont maintenant comme in- 
féodés dans certaines familles. 

Il n’y a aucun inconvénient à ce que des rentes soient frappées d’in- 
aliénabilité, il y en a beaucoupjà ce que des fonds de terre ne puis- 
sent changer de mains pour nllcr dans celles qui pourraient en tirer 
le meilleur parti. Ce statu quo est contraire aux principes de la 
production. 

Après avoir démontré la nécessité de laisser à l’avenir les immeu- 
bles libres de tous droits réels, pour en rendre les mutations plus fa- 
ciles, il est nécessaire de substituer de nouvelles garanties celles 
que les hypothèques légales offrent maintenant aux mineurs pour sû- 
reté de leurs droits contre leurs tuteurs. 

Lorsqu’un tuteur possède des immeubles tous ses biens sont frap- 
pés de l’hypothèque légale de sou pupille , non seulement pour ce 
qu’il a repu, mais encore pour tout ce qu’il pourra recevoir pen- 
dant tout le cours de sa gestion; et si l’hvpothèquc légale du mineur 
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est inscrite, le tuteur ne peut rien aliéner pendant tout le temps 
que dure sa tutelle. 

Au contraire, lorsqu’un tuteur ne possède rien, la loi le laisse li- 
bre de toucher tous les capitaux qui peuvent appartenir au mineur, 
sans prendre uucunc mesure de garantie contre lui. 

Il eu résulte que les citoyens qui possèdent des biens-immeubles 
ne veulent pas accepter de tutelle. Ces fonctions se trouvent dès lors 
abandonnées à des hommes insolvables qui le plus souvent dissi- 
pent la fortune des mineurs. 

Il y a même en France des départements où les fonctions de tu- 
teur sont un objet de spéculation. 

Il nous semble que, pour faire cesser cet état de choses, il y aurait 
lieu de déclarer par une loi que les débiteurs de deniers pupillaires ne 
pourraient valablement se libérer qu’en consignant ù la caisse des 
dépôts et consignations les sommes par eux dues. Les fonctions de 
tuteur se borneraient alors à faire les diligences nécessaires pour pro- 
voquer le recouvrement des créances dues aux mineurs. 

Chaque année le conseil de famille déterminerait la somme qui 
devrait être mise ù la disposition du tuteur pour l’entretien du mi- 
neur ou pour l’administration de ses biens, et le tuteur toucherait 
cette somme à la caisse des consignations. 

Les capitaux consignés seraient employés de la manière qui se- 
rait déterminée par le conseil de famille; mais, à défaut d’emploi 
dans l’année du dépôt, ils seraient convertis en acquisition de nou- 
velles rentes sur l’état. 

En Hollande et dans toute l’Allemagne il existe des chambres de 
tutelles qui ont à peu près les mêmes attributions que celles que nous 
voudrions voir déférer aux conseils de famille et au trésor public. 

Au moyen de ces dispositions , les hypothèques légales n’auraient 
plus d’objet, puisque les tuteurs n’auraient jamais aucuns deniers pu- 
pillaires à leur disposition. 

Cette mesure seconderait singulièrement la mobilisation du sol. 

Nous ne croyons pas devoir revenir sur les avantages que le pays 
retirerait des dispositions que nous proposons. Ces avantages ont été 
développés dans nos 9* et io* lettres. 
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Nous faisons des rœux pour que le gouvernement comprenne 
enCn que l’ordre qu’il veut établir ne peut régner qu’autant qu’il en- 
trera franchement dans la voie des améliorations qui doivent influer 
sur le bien-être des peuples. 
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DOUZIÈME LETTRE *. 


CONSIDÉRATIONS GÉNÉRALES SllR LES FINANCES. 


Jusqu’ici les hommes d’état qui se sont occupés des finances se 
sont contentés de rechercher les moyens les plus certains de faire 
entrer dans les caisses du trésor les sommes nécessaires aux dépen- 
ses publiques. 

Aucun d’eux ne s’est attaché à rendre la perception de l’impôt plus 
facile et plus abondante, en mettant les contribuables plus à même 
de le payer. 

Les réformes dont il est question dans nos précédentes lettres ont 
été indiquées précisément dans ce dernier but. 

Elles tendent à amener progressivement un abaissement notable 
dans le taux de l'intérêt des capitaux. 

Si l’on obtient ce résultat, on aura fait plus dans l’inférêt des 
travailleurs qu’en se bornant à modifier plus ou moins le système 
actuel de nos contributions. 

En effet le sort des populations serait bien plus amélioré par un 
ensemble de lois qui feraient diminuer de moitié le taux de l’intérêt 
des capitaux, que par un système de finances qui aurait pour ré- 
sultat de diminuer de moitié tous les impôts. 

Supposons, par exemple, un travailleur payant 200 fr. d’jmpôts, 
et exploitant un capital de 5 o,ooo fr. qui lui a été prêté à raison 
de 6 pour 100. 

* Extrait duGIoéedu 1 " août i83i. 
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Si, par son industrie, il fait produire 10 pour 100 à ce capital, 


e’est-à-dire 5 ,ooo fr. 

Il a à payer pour intérêts 3 ,ooo 

Reste pour lui 2,000 

Une diminution de 1 pour 100 dans le taux de 
l’intérêt du capital qui lui a été prêté lui procure- 
rait un bénéfice de 5 oo 


Tandis que son impôt réduit de moitié ne le soulagerait que de 
100 fr. 

Il est évident que si ce travailleur voit améliorer sa position de 
5 oo fr. par l’abaissement du taux de l’intérêt, il lui sera bien plus 
facile d'acquitter In taxe à laquelle ilaura été imposé, il pourra même 
en supporter une plus forte. 

L’abaissement du taux de l’intérêt des capitaux influant d’une ma- 
nière notable sur le sort de tous les travailleurs, qui forment la clas- 
se la plus nombreuse, plus leur condition s’améliorera, et plus les 
impôts seront faciles à asseoir et ù percevoir. 

Le meilleur système de finances laissera les caisses du trésor vides, 
s’il doit s’appliquer à un peuple livré à des travaux presque impro- 
ductifs pour lui. Alors toutes les richesses s’aglomèreront entre les 
maius d’un petit nombre d’individus, que l’impôt 11e frappera qu’im- 
pnrfaitement, à raison de la difficulté de déterminer leur position 
respective ; ne pesant que sur quelques contribuables dont la for- 
tune ne sera jamais bien connue, l’impôt sera peu productif. 

Au contraire un mauvais système d’impôts peut faire face A tons 
les besoins de l’état , s’il est appliqué à une nation chez laquelle 
les travailleurs conservent la majeure partie de ce qu’ils produisent ; 
alors, au lieu de s’agglomérer, les richesses se répartiront naturelle- 
ment entre les mains du plus grand nombre; l’impôt pourra frap- 
per beaucoup d’individus jouissant d’un état prospère; il sera dès 
lors facile à asseoir et plus productif. 

Ce n’est donc pas sans raison que nous insistons avec tant de per- 
sévérance pour que le gouvernement entre enfin dans la voie des 
mesures qui doivent produire l'abaissement du taux de l’intérêt, et 
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par suite procurer au commerce la prospérité dont il aurait déjà dû 
jouir depuis notre glorieuse révolution. 

Le gouvernement a d’autant plus d’intérêt à entrer dans cette 
voie, que, le jour où l’industrie prospérera en France, la presse pu- 
bliera par tout l’univers que cette prospérité est due à notre régéné- 
ration. 

Elle fera nnître chez les peuples qui nous redoutent maintenant le 
désir de nous imiter. 

Le* rois absolus ne pourront plus présenter notre ordre social 
comme une source d’anarebie et de désordres. 

La propagande de notre prospérité déjouera toutes leurs intrigues, 
et nous donnera une influence bien supérieure à celle que nous pour- 
rions attendre d’une propagande armée sortie du sein d’un peuple 
livré aux horreurs de la misère. 

La nation qui saura se rendre la plus heureuse sera la plus puis- 
sante de la terre. 

Si, comme nous croyons l’avoir démontré, l’agglomération des 
richesses entre les mains d’un petit nombre d’iudividus oisifs est un 
obstacle à la prospérité d’un pays, un bon système d’impôts doit 
ménager les fortunes naissantes entre les mains des travailleurs, et 
faire rentrer insensiblement les capitaux dans la circulation du corps 
social , à mesure qu’ils tendent à s’agglomérer entre des mains im- 
productives. 

Tout en se proposant ce but, le véritable financier doit adopter de 
préférence les modes d’impôt qui nécessitent le moins de frais de 
perception, et qui font naître le moins d’obstacles à la production et 
à la consommation. 

Nous nous étions flatté que des pensées neuves et généreuses pré- 
sideraient à la rédaction du budget de i83i, qui devait être un pre- 
mier pas vers notre régénération. 

Nous avons étudié, médité ce budget, et nous avons vu avec 
peine qu’il admettait toutes les bases des impôts établis sous la res- 
tauration, et ne différait des budgets précédents qu’en deman- 
dant plus ou moins à tel ou tel impôt. 

Cependant il nous paraît bien difficile d’admettre que toutes les 
bases des impôts votés sous la restauration soient conformes aux prin- 
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cipes de la saine justice, et qu’aucune d’elles n’appelle de réforme. 

11 y eut de grands changements dans notre système de finances 
après la révolution de 178g; nous croyous que la révolution de i 85 o 
doit en amener d’aussi importants. 

Les conquêtes que fera la révolution de i 85 o seront d’autant plus 
durables qu’elles seront obtenues par la voie pacifique de la presse 
et de la parole. 

Celui qui possède des vérités acquiert bien plus de puissance, en 
les faisant passer dans les esprits par la seule voie de la persuasion, 
qu’en voulant les imposer violemment à ceux qui ne les compren- 
nent pas. 

Car tel qui repousse une vérité qui ne lui est pas démontrée, en 
devient le plus ferme soutien lorsqu’elle est passée dans sa convic- 
tion. 

Nous croyons donc faire œuvre de bon citoyen en livrant à la pu- 
blicité le fruit de nos méditations sur le système actuel de nos fi- 
nances. 

Nous essaierons d’abord d’indiquer ce que les principes qui ser- 
vent maintenant de base à nos impôts ont de vicieux; nous ferons 
connaître ensuite les principes que nous croyons devoir être sub- 
stitués à ceux que nous aurons attaqués. 

Critique des impôts indirects. 

Le plus grand reproche que l’on puisse faire à l’impôt indirect, 
c’est qu’il fait payer indirectement par des malheureux des sommes 
que l’on rougirait de leur demander directement. 

Ainsi , par exemple , le pauvre ouvrier, qui dépense dans un 
mois 3 o francs qu’il ne s’est procurés qu’à force de travail , s’il 
achète trente litres de vin, s’il consomme un kilogramme de sel, s’il 
brûle un demi-kilogramme de tabac, paie chaque mois au fisc 7 fr. 
80 c., et chaque année g 5 fr. 60. 

L’homme riche, au contraire, qui dépense mille francs par mois, 
qui se fait servir les vins les plus exquis, n’en boit pas une plus 
grande quantité, n’emploie pas plus de sel, ne consomme pns plus 
de tabac, ne paie cependant pas plus d’impôt indirect; loin de 
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là, il paie beaucoup moins que le simple ouvrier, car celui qu 
peut acheter du vin en pièce, soit qu’il habite la ville ou la cam- 
pagne, paie des droits bien moins élevés que celui qui est obligé d’a- 
cheter du vin à la bouteille. 

Ainsi donc la classe ouvrière, celle qui est la plus voisine de la 
misère, qui, aux termes delà constitution, devrait être impo- 
sée comparativement à la classe aisée, dans la proportion respective 
des fortunes, se trouve la seule écrasée sou le poids des impôts 
indirects; tandis que si justice était faite, si le travail était encoura- 
gé, les services pénibles pris en considération , elle devrait en être 
presque exempte. 

Voici un calcul qui rendra l’injustice de la répartition de l’impôt 
indirect on ne peut plus palpable. 

Les rôles de la contribution personnelle et mobiliaire, sur lesquels 
figurent tous les citoyens qui ne sont pas indigents, comprennent 


5 , 198,683 individus imposés à la contribution person- 
nelle, ci 5,198,683 

Sur ce nombre il y a 944 jo 53 individus qui n’ont 
pas de loyer susceptible de faire la base d’une contribu- 
tion mobilière , ci g 44 >o 53 


Il ne reste donc que 4» 2 54,63o 


individus sur lesquels on puisse raisonnablement faire peser des im- 
pôts. 

Supposons que, sans tenir aucun compte des différentes positions 
de fortune de ces contribuables, on partage également entre eux, 
par tête, ce que rapportent au trésor les impôts du sel, des boissons 
et du tabac. 

Ces impôts produisent, déduction faite de tous 
frais, une somme de 188,000,000 fr. 

Chacun des4>2Ô4,65o citoyens imposables n’aurait alors à payer 
que 44 fr* 

Et nous avons vu plus haut qu’un simple ouvrier, qui peut ne pas 
avoir de domicile, paie chaque année, pour la consommation de 
son strict nécessaire en vin, sel et tabac, une somme de g3 fr. 
Co c. 
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Si cet ouvrier a une femme et des enfants, il paie quelquefois le 
double et le triple de cette somme. 

Peut-il y avoir des expressions assez fortes pour stigmatiser un 
mode d’impôt aussi injuste? 

L’impôt de l’enregistrement n’est pas mieux réparti. On est tenu 
de payer un droit d’enregistrement quand on vend ou achète un ob- 
jet quelconque, et cependant la circonstance que l’on vend ou que 
l’on achète n’est pas un signe que l’on est plus ou moins riche. Dans 
notre onzième lettre nous avons démontré combien cet impôt était 
peu rationnel. 

Les mômes observations peuvent être fuites sur le timbre , les 
droits de greffe et les divers frais de justice, sur la taxe des brevets 
d’invention, les rétributions universitaires, les douanes, et sur les 
droits établis sur les voitures publiques (1). 

Ces divers impôts frappent aveuglément les contribuables , 
quelle que soit leur fortune, sans égard au principe de la répartition 
proportionnelle. 

Sur le milliard voté chaque année il n’y a que les impôts directs , 
montant à 36a millions, qui soient répartis eu égard à la fortune des 
citoyens; les 628 millions restant, étant le produit d’impôts indi- 
rects , n’ont que le hasard pour base de répartition. 

Et cependant il est écrit dans la Charte de i83o, qui doit être une 
vérité : « Les Français contribuent indistinctement aux charges de 
l’état, proportionnellement d leur fortune.» 

Les impôts ne seront véritablement proportionnels que lorsque 
tous les impôts indirects auront été abolis, et remplacés progressive- 
ment par un bon système d’impôts directs. 

Ce résultat ne pourra être obtenu que lorsque les nouveaux princi- 
pes financiers que nous nous proposons de fuirc connaître auront été 
appliqués. 

A mesure que l’application de ces principes aura ouvert de nou- 
velles ressources au trésor public, on pourra supprimer les impôts 
indirects qui auront provoqué le plus de réclamations. 

(1) Voyez au surplus ce qui a été dit sur quelques uns de ces impôts dans 
notre deuxième lettre. 

IL 5 
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Mais, pour entrer dans la voie des réformes, faut-il attendre que les 
populations soulevées se refusent à acquitter les impôts dont l’injustice 
est démontrée? N’est-il pas plus sage de prévenir toute collision en 
allant au-devant des vœux des peuples? 

Il y a deux ans, quelques écrivains avaient appelé l’attention du 
gouvernement sur l’impôt des boissons; leurs avertissements avaient 
d’abord été dédaignés; mais des départements du midi ayant ma- 
nifesté violemment leurs répugnances pour cet impôt , on a nommé 
une commission qui a été chargée de préparer un projet de loi sur 
cette matière, et les esprits se sont calmés. 

Depuis que la tranquillité est rétablie, on n’entend plus parler de 
l’intention où serait le gouvernement de modifier cette partie de no- 
tre système financier. Attend-on , pour s’occuper de cette réfor- 
me, que les départements qu’elle intéresse le plus fassent quelques 
démonstrations ouvertement hostiles contre l’ordre actuellement éta- 
bli ? 

Un gouvernement sage devrait cependant éviter de mettre les po- 
pulations dans la nécessité de recourir à des moyens violents pour ob- 
tenir les améliorations dont la nécessité est démontrée. 

Un pouvoir qui ne fait de réformes que lorsqu’il y est contraint 
par la force brutale peut être considéré comme le principal fauteur 
des troubles qui agitent le pays dont les vœux sont dédaignés. 

Les perturbateurs qui exploitent ces troubles sont moins coupa- 
bles que ceux qui les ont fait naître , en négligeant de faire droit 
à des réclamations fondées. 

Nous faisons donc des vœux sincères pour que cette partie de no- 
tre système de finances subisse promptement des modifications. 

Mais l’impôt indirect n’est pas le seul qui puisse être justement 
attaqué. L’impôt direct , tel qu’il est établi maintenant, peut égale- 
ment être l’objet de critiques fondées. 

Critique des impôts directs. 

Tout impôt direct devrait être réparti proportionnellement à la 
fortune de chaque citoyen. 

L’impôt foncier est le seul auquel ce principe ait été appliqué avec 
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quelque exactitude ; mais il s’en faut de beaucoup que les autre» 
impôts directs soient justement répartis. 

L’impôt des portes et fenêtres et l’impôt personnel étant d’une 
somme égale pour tous les citoyens , quelle que soit leur position 
sociale, les pauvres se trouvent frappés, par cet impôt, pour une 
somme aussi forte que les riches. 

L’impôt mobilier et celui des patentes présentent des résultats bien 
plus injustes : par la combinaison de ces deux impôts', le riche qui 
u’exerce aucune profession ne paie presque rien , tandis que le ci- 
toyen sans fortune qui exerce une industrie paie une contribution 
fort élevée. 

Voici un exemple de ce que nous avanpon*. 

Si un rentier, qui ne paie aucun impôt foncier , a un loyer de 
6,000 fr., il sera imposé pour environ une somme 
de 144 fr. » c. 

Si c’est un marchand droguiste qui ait également 
un loyer de 6,000 fr. , il paiera , 

»• pour le droit proportionnel de 
sa patente, 10 p. 100 .... 

a 0 Pour sa contrib ution mobilière, 
la même somme que le rentier . . 

3 * Pour le droit fixe de sa pa- 
tente 

S’il s’agissait d’un banquier, le 
droit fixe de la patente étant de 
5 oo fr. au lieu de 3 oo, il paierait 
de plus 

C’est-à-dire 1,244 fr. » c. 

Sur quoi peut-on se fonder pour imposer le rentier d’une ma- 
nière si différente du droguiste et du banquier ? 

Comment peut-on admettre comme juste que le rentier ne paie 
que 144 fr., tandis que chacun des deux industriels paie 7 ou 8 fois 
plus que lui ? 

Le rentier qui prend un loyer de 6,000 fr. sait d’avance que sa 
fortune lui permet de faire cette dépense. 

5 . 


600 » 

144 * ) 1,044 fr- » c. 

3 oo » 
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L’industriel qui prend un loyer de 6,000 fr. fuit souvent une ten- 
tative, et peut se trouver en perte à la fin de l’année. 

C’est le rentier qui devrait payer le plus. La justice exigerait au 
moins qu’il pnyût autant que l’industriel. 

Pourquoi favorise-t-on ainsi les non-patentés en faisant peser tout 
le poids des impôts sur les patentés? Nous sommes réduits à avouerque 
nous ne devinons pas les raisons d’une telle partialité ; cependant 
nous ne pouvons croire que ceux qui ont fait de pareilles lois aient 
prévu qu’elles présenteraient des injustices aussi criantes dans l’ap- 
plication. 

On rencontre ici en matière d’impôts les mêmes vices que nous 
avons signalés dans toutes les autres parties de la législation qui rè- 
glent les rapports des industriels avec les propriétaires et les capita- 
listes. 

Les lois ayant toujours été faites par des propriétaires et des 
capitalistes, elles ont dû naturellement se résoudre en des résultats 
favorables à leurs auteurs, et par suite contraires aux industriels, 
qui n’ont jamais eu assez de part au pouvoir législatif pour faire pré- 
valoir leurs intérêts. 

Dans notre prochaine lettre nous ferons connaître le système d’im- 
pôts que nous croyons devoir être substitué à celui qui est mainte- 
nant en vigueur. 


Digitized by Google 



TREIZIÈME LETTRE*. 


DU SYSTÈME D’IMPOT A SUBSTITUER A CELUI QUI EST 
MAINTENANT EN VIGUEUR. 


Dans nos précédentes lettres nous avons fait connaître les réfor- 
mes qui pouvaient être apportées à quelques points importants de no- 
tre législation , pour rémédier à la crise que subit maintenant l’in- 
dustrie. 

Mais aucune des reformes que nous avons indiquées ne peut être 
réalisée sans influer d’une manière notable sur les recettes de l’état. 

Ainsi on ne peut simplifier les formes judiciaires (i) sans priver le 
trésor de tout ou partie des 28 millions que produit l’impôt du tim- 
bre , et des 4 millions que produisent les droits de greffe. 4 

On ne peut rendre la liquidation des faillites plus rapide et plus 
facile (2), et prononcer l’abolition des privilèges de divers créanciers 
sur les biens du débiteur commuu (3), sans porter atteinte ces mê- 
mes impôts. 

Car les frais rendus nécessaires par la présence des créanciers pri- 
vilégiés dans les failites sont une source importante de recettes pour 
le trésor. 

On ne peut demander la mobilisation des propriétés foncières (4) 
sans remplacer, par d’autres droits, les droits d’enregistrement qui 
sont maintenant perçus lors des mutations d’immeubles. 

* Extrait du Globe du 27 août i83i. 

(l) Voyez sur cette matière notre cinquième lettre. 

fa) V oyez sur cette matière notre sixième leUrc. 

(3) Voyez sur celle matière notre septième lettre. 

(4) V oyez sur celle matière nos dixième et onzième lettres. 
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On no peut réclamer la suppression des impôts indirects même 
les plus onéreux, tels que ceux existant sur le vin et le sel , sans in- 
diquer en même temps comment combler le déficit qui résulterait 
nécessairement de la suppression de ces impôts. 

Toute l'attention des publicistes et des économistes doit donc se 
porter sur les moyens de remplacer le système d’impôt actuelle- 
ment en rigueur. 

Car s’il est impossible d’y introduire aucun changement, il faut 
renoncer à toute amélioration. 

Bien pénétré de cette rérité , nous avons mûrement médité ce 
grave sujet. Voici quel est le résultat de nos réflexions. 

Après les plus minutieuses investigations, le agents des contribu- 
tions directes n’ont pu porter sur les rôles que 5 , 198 , 683 individus 
qui puissent être imposés ù une contribution personnelle ou mobi- 
lière. 

Ceux qui ne paient aucune de ces deux contributions sont ou des 
femmes en puissance de mari, ou des enfants mineurs, ou des in- 
digents. 

Ces cinq millions d’individus paient des impôts directs qui varient 
suivant leurs diverses facultés contributives. 

Ne peut-on pas se faire cette question ? 

Puisqu’il n’y a en France que cinq millions d’indiridus imposa- 
bles, pourquoi ne pas leur demanderde suite, par un seul impôt, ce 
qu’on leur demande maintenant, au moyen d’une multitude d’im- 
pôts qui font naître mille entraves à la production et à la consomma- 
tion. 

Nous ne faisons pas de doute que celui qui paie maintenant 100 
fr. de contributions directes préférerait en payer 3 oo, et pouvoir se 
faire rendre la justice qui lui est due sans payer des frais énormes; 

Acheter, vendre et transiger, sans payer aucun des droits indirects 
qui paralysent maintenant toutes les transactions. 

Si les contribuables n’avaient à payer qu’un seul impôt, ils se 
trouveraient dégrevés des frais de régie que nécessite maintenant 
la perception des divers impôts indirects, et l’on sait que cos frais 
sont très considérables. 

te but que le législateur doit se proposer en matière d’impôt. 
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c’e*t U répartition des charges de l’état , eu égard à la fortuné de 
ehacun. 

Les constitutions qui ont été données à la France depuis 1789 ont 
toutes promis que ce but serait rempli. Il ne l’a jamais été. 

La Charte de i 83 o contient une disposition formelle à cet égard : 
« Les Français, y est-il dit, contribuent indistinctement, dans la 
» proportion de leur fortune, aux charges de l’état. » 

Aujourd’hui, un an après cette Charte, qui devait être une vé- 
rité, les ministres du roi proposent dans le budget de 1 83 1 et dans 
celui de i 83 a de ne prélever que 36 a millions d’impôts directs, et de 
laisser peser sur le peuple 6a8 millions d’impôts indirects, qui 11’ont 
que le hasard pour base de répartition. 

Nous avons donc lieu de craindre que la promesse de l’égale ré- 
partition de l’impôt contenue dans la Charte de i 83 o ne sort pas 
plus réalisée que les promesses du même genre qui avaient été faites 
dans les constitutions précédentes. 

O11 donne pour raison de cette violation de In chose promise la 
difficulté de déterminer d’une manière précise les facultés contribu- 
tives de chaque citoyen. 

Nous croyons que le revenu de chaque contribuable pourrait être 
mieux déterminé qu’il ne l’est maintenant dans les rôles des contri- 
butions directes ; faute de mieux nous préférerions encore que ces 
revenus formassent la base de la répartition de toutes les charges de 
l’état, plutôt que de laisser une seule partie de ces charges répartie 
par le hasard , car nous ne connaissons pas de plus mauvaise règle 
que le hasard. 

Et nous avons démontré dans notre dernière lettre qu’en prin- 
cipe les impôts indirects ne peuvent avoir que le .hasard pour base 
de répartition, et que, de fait, ils pèsent beaucoup plus sur. le 
pauvre que sur le riche. 

Quelque soit le moyen qui sera employé pour déterminer les re- 
venus des citoyens, nous croyons que ces revenus ne devront pas 
être tous frappés dans la même proportion, comme ils le sont main- 
tenant. 

Ainsi nous croyons que celui qui a un revenu suffisant à 
peine pour son existence doit payer une fraction de son revenu bien 
moindre que celui qui a un revenu considérable. 
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Nous ne pensons pas qu’il soit juste qu’un petit propriétaire fon- 
cier qui n’a que 1,000 fr. de rente en paie le 10% tandis qu’un riche 
propriétaire qui a 100,000 fr. de rente no paie également que le 
dixième de ses 100,000 fr. de rente. 

Cent fr. d’impôt sont une charge bien plus pesante pour celui 
qui n’a que 1,000 fr. de rente, que 10,000 fr. pour celui qui a un 
revenu de 100,000 fr. 

Yoilà pourquoi nous pensons que lorsque les revenus seront bien 
déterminés , il sera bien d’établir un impôt progressif en raison de 
la fortune de chacun. 

Un revenu considéré comme de stricte nécessité ne serait imposé 
qu’à une faible somme, tandis qu’un revenu plus considérable 
serait imposé dans une proportion plus forte. 

Ainsi , par exemple , on considérerait comme revenu nécessaire 
une somme de 1,000 fr. pour chaque membre d’une famille. 

Le revenu nécessaire ne serait imposé qu’à raison de 8 p. 100 , et 
ce qui excéderait le nécessaire serait imposé comme suit : 

De 1 fr. à 5 ,ooo f. 8 i;a p. 100 De 55 , 000 à 60,000 f. 16 p. 100 

De 5 ,000 à 10,000 f. 9 De 60,000 à 65 ,ooo f. 17 

De 10,000 à 1 5 ,ooo f. 9 iji De 65 , 000 à 70,000 f. 18 

De i 5 , 000 à 20,000 f. 10 De 70,000 à 75,000 f. 19 

De 20,000 à a 5 ,ooo f. 10 1/» De 75,000 a 80,000 f. 20 

De 25 ,ooo à 3 o,ooo f. 1 1 De 80, 000 à 85 , 000 f. 2 1 

De 3 o,ooo à 35 ,ooo f. 11 i a De 85 , 000 à 90,000 f. 22 

De 35 ,ooo à 40,000 f. 12 De 90,000 k 95,000 f. a 3 

De 40,000 à 45 ,ooo f. i 3 De 95,000 à 100,000 f. 24 

De 45,000 k 5 o,ooo f. 1 4 De 100,000 et au-dessus 25 

De 5 o, 000 à 55 ,ooo f. i 5 

Dans l’application de ce tarif, le revenu qui serait'le produit an- 
nuel d’un travail ne serait compté que pour moitié. 

Ainsi, si un industriel se faisait un revenu de 6,000 fr. , il serait 
imposé pour 3 , 000 fr. seulement ; savoir : 

1,000 fr. de revenu nécessaire à 8. . . 80 fr. 

a, 000 fr. d’excédant à 8 1/3 >70 

Total. . . . a 5 o 


Digitized by Google 



T3 

Si au contraire il s’agissait d’un propriétaire foncier n’exerçant 
aucune industrie, et ayant un revenu de 6,000, il serait imposé : 

Pour 1,000 fr. de revenu nécessaire à 8 p. 100. . 80 fr. 

Pour 5 ,ooo fr. d’excédant à 8 1/2 4 3 5 

Total 5 o 5 

MOYEN DE DÉTERMINES LE REVENU DE CHAQUE CONTRIBUABLE. 

Il est facile déjuger que le tarif ci-dessus ne pourra être appliqué 
qu’autant que le revenu de chaque citoyen sera connu au lieu de son 
domicile. Mais comment obtenir un pareil résultat ? 

Nous ne nous dissimulons pas toute la difficulté du problème ; 
nous savons que jusqu’ici il a été considéré comme insoluble par les 
divers législateurs qui s’en sont occupés. 

Nous essaierons cependant de proposer une solution qui nous pa- 
rait pouvoir satisfaire les esprits positifs qui portent leur attention 
sur ces matières. 

Le revenu de chaque citoyen peut se composer de deux éléments 
principaux: i° du produit des fonds de terre et capitaux qu’il a loués 
ou prêtés , 2° du produit de son travail personnel. 

DU REVENU DES PROPRIETAIRES ET CAPITALISTES QUI N’EXERCENT 
AUCUNE INDUSTRIE. 

On peut facilement coimaltre te revenu total d’un propriétaire fon- 
cier en renvoyant au lieu de son domicile l’état des propriétés qu’il 
possède dans les divers départements du royaume. 

L’administration de l’enregistrement fait maintenant un travail de 
ce genre dans un but bien moins important. 

Toutes les fois qu’un individu fait un prêt hypothécaire ou un 
acte quelconque constatant en son nom un actif mobilier, l’extrait 
en est renvoyé au lieu de son domicile ; et lorsque cet individu vient 
à décéder, et qu’il s’agit de percevoir des droits de mutation sur 
sa succession, l’administration de l’enregistrement possède souvent 
plus de renseignements sur l’actif mobilier du défunt que les héri- 
tiers eux-mêmes. 
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Si un pareil travail se fait maintenant pour le cas que nous venons 
d’indiquer, pourquoi ne le ferait-on pas dans le but plus large que 
nous signalons ? 

Rien ne s’oppose à ce que les agents des contributions directes du 
lieu de la situation d’un immeuble , après en avoir évalué le revenu 
réel, fassent passer une note indicative de ce revenu au lieu du 
domicile du propriétaire. 

Quand ce travail ne serait fait que pour les revenus fonciers, il 
aurait toujours l’avantage de permettre l’application d’un tarif pro- 
gressif à cette espèce de revenu. 

Cette seule considération suffirait pour déterminer le gouverne- 
ment à le prescrire. 

A l'égard des revenus de capitaux mobiliers , on peut les déterminer 
par plusieurs moyens. 

On ne place ordinairement des capitaux qu’en rentes sur l’état, ou 
en actions sur des compagnies industrielles , ou en prêts sur parti- 
culiers. 

Les titres de ces placements sont ou nominatifs ou au porteur. 

Les titres nominatifs de rentes sur l’état peuvent facilement être 
connus au domicile de chaque contribuable, en faisant envoyer des 
extraits de ces titres aux domiciles respectifs. 

Ce n’est pas ici le lieu d’examiner s’il est convenable de grever 
les rentes sur l’état d’un impôt. 

Nous examinerons toutes les objections qui peuvent être faites 
contre notre système lorsque nous l’aurons exposé dans toutes scs 
parties. 

La connaissance des actions nominatives émises par des compa- 
gnies industrielles pourrait difficilement être transmise au domicile 
des propriétaires de ces actions; nous indiquerons dans notre pro- 
chaine letfre un moyen de les soumettre à un impôt. 

A l’égard des titres au porteur, il n’y a pas lieu de regretter que 
la connaissance ne puisse en être acquise au lieu du domicile des 
porteurs. 

Car nous avons établi dans notre io‘ lettre que , lorsque des 
titres nominatifs sont convertis en titres au porteur, cette conversion 
exerce une grande influence sur l’abaissement du taux de l’intérêt 
des capitaux. 
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Et U a été démontré dans notre douzième lettre que le moin- 
dre abaissement dans le taux de l’intérêt favorisait plus la prospérité 
d’un pays qu’une diminution notable dans le montant des impôts. 

L’abaissement dans le taux de l’intérêt donne naissance è de nou- 
veaux établissements qui produisent une somme d’impôt supérieure 
à celle que produiraient des titres nominatifs s’ils n’eussent pas été 
convertis en titres au porteur. 

Celui qui convertit un titre nominatif en un titre au porteur rend 
l’action du fisc plus difficile à son égard , mais il exerce sur l’ensem- 
ble des relations sociales une influence qui produit plus au trésor 
que ce dont il croit le priver par cette conversion. 

D’un autre côté le gouvernement n’est pas dépourvu de tout 
moyen de frapper les titres au porteur. S’il veut les assujettir à un 
impôt, il peut le demander aux diverses compagnies qui ont émis 
des actions de cette nature, et avec d’autant plus de facilité, que les 
actions au porteur ne pouvant être émises que par des sociétés ano- 
nymes, un commissaire du gouvernement est toujours préposé près 
de ces sociétés. Il est dès lors très facile de prélever choque année 
uue somme quelconque, à titre d’impôt, sur le dividende qui est dis- 
tribué aux actionnaires par chacune de ces sociétés. 

Nous sommes encore à concevoir comment jusqu’ici on n’a pas 
préféré un pareil impôt à l’impôt sur les boissons, qui a été l’objet 
de tant de réclamations. 

Il y a maintenant en circulation beaucoup d’actions de compa- 
gnies industrielles ; un impôt bien combiné sur ces actions 
pourrait produire des sommes considérables. 

A l’égard, des prêts sur particuliers, on ne doit pas non plus regretter de 
ne pouvoir en acquérir la connaissance au lieu du domicile des contri- 
buables, ces prêts donnant lieu à des établissements qui sont môme 
maintenant l’objet d’un impôt (l’impôt des patentes). 

D’un autre côté ils offrent tant de chances de pertes, que ces 
pertes sont une charge suffisante pour ceux qui emploient leurs 
fonds de cette manière. 

Mais nous voulons aller plus loin, et supposer un contribuable qui 
ne possède aucune propriété foncière, et qui n’a aucune rente sur 
l’état. 
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Au lieu de son domicile il n’est parvenu aucun renseignement sur 
sa fortune, et cependant il habite un riche hôtel , il a des voitures, 
des domestiques. 

line loi des »5 janvier — la février 1791 avait précisément prévu 
ce cas. 

Cette loi avait considéré le prix du loyer comme un signe de re- 
venu. 

L’article 1 8 de cette loi était ainsi conçu : 


Les loyers i°dc 13,000 fr. et au-dessus sont présumés être du ia‘ i;a du 
reveuu du contribuable ; 


3 ° ceux de 11 à 13,000 du 11* i;a 
3 “ ceux de 10 à 11,000 du il* 

4° ceux de 9 à 10,000 du io° ija 

5 “ ceux de 8 à 9,000 du 10* 

6* ceux de 76 8,000 du 9 e 172 

7 0 ceux de 6 â 7,000 du 9 0 

8* ceux de 5 à 6,000 du 8* 172 

9° ceux de 4 à 5 , 000 du 8* 


10° ceux de 3 , 5 oo à 4.000 du 7* 172 
11" ceux de 5 ,ooo ii 3 , 5 oo du 7* 

13° ceux de 3 , 5 oo à 3 , 000 du 6 * î/a 
i 3 ° ceux de 2,000 à a, 5 oo du 6 ° 
i 4 ° ceux de i, 5 oo à 3,000 du 5 ° i;a 
l 5 ° ceux de 1,000 à i, 5 eo du 5 ° 

16° ceux de 5 oo à 1,000 du i ;4 

17° ceux de 100 à 5 oo du i )3 


Ainsi, aux termes de ce tarif, le contribuable qui avait un loyer 
de 6,000 fr., par exemple, était considéré comme ayant un revenu 
de 54 ,ooo fr., et il était imposé en conséquence. 

Celui qui avait un loyer de 100 fr. était considéré comme ayant 
un revenu de 5 oo fr. 

Cette loi 11’a pu être appliquée que pendant fort peu de temps, 
faute de moyens d’exécution convenables. 

A cette époque l’administration des contributions directes était 
loin d’être organisée comme elle l’est maintenant; elle n’avait pas 
l’expérience qu’elle a acquise depuis, elle ne pouvait procéder ù 
l’estimation des loyers sans donner lieu à d’innombrables réclama- 
tions. 

Et d’un autre côté, il faut le dire, il est toujours fort difficile de 
mettre à exécution une loi de finances qui a pour objet de soulager 
les classes pauvres d’impôts qui ne devraient poser que sur les classes 
aisées, dans la proportion de leur fortune. 

Mais maintenant les agents des contributions directes exécuteut 
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des travaux qu’on eût considérés comme chimériques en 1791. 

Ils estiment tous les loyers des patentés, pour les soumettre à un 
impôt du dixième de ces loyers, et leurs estimations donnent lieu à 
peu de réclamations. 

Puisque l’on est bien parvenu à estimer d’une manière assez sa- 
tisfaisante les loyers des patentés , nous ne voyons pas comment il 
pourrait être impossible d’estimer également les loyers des non-pa- 
tentés, pour en faire la base de l’impôt progressif que nous propo- 
sons. 

Le loyer n’étant qu’un signe de revenu, nous pensons que si arec 
un faible loyer un contribuable a des chevaux, des voitures, des do- 
mestiques, qui annoncent évidemment un revenu supérieur à celui 
que représente son loyer, le contrôleur doit prendre ces élé- 
ments en considération duus son estimation, sauf é soutenir, devant 
les tribunaux, l’exactitude de son opération, si elle est contestée. 

Lorsque les tribunaux ont à déterminer la pension qu’un fils riche 
peut être tenu de faire à ses père et mère malheureux, l’avocat du 
père ou de la mère, à défaut d’autres renseignements, expose que le 
fils a un loyer de- telle importance, qu’il a tant de chevaux, tant de 
voitures, tant de domestiques, le tribunal, prenant ces faits en consi- 
dération, arbitre la fortune du fils, et fixe la pension demandée. 

Les tribunaux sont déjà saisis des difficultés qui s’élèvent en ma- 
tière d’enregistrement et d’impôts indirects; nous ne voyons pas pour- 
quoi la même garantie ne serait pas accordée pour la solution des 
difficultés auxquelles pourrait donner lieu la fixation de l’impôt direct. 

Il est bien entendu que la fixation de l’administration serait exécu- 
toire par provision, sauf restitution, ainsi que cela a lieu maintenant 
pour la fixation des droits d’enregistrement contestés. 

Quelques dispositions asse* simples pourraient faciliter de beau- 
coup l’assielte et la perception du mode d’impôt que nous propo- 
sons. 

Une loi sur le domicile pourrait être combinée de manière à ce que 
les titres nominatifs indiquassent toujours le véritable domicile des 
propriétaires : les renvois des extraits de ces titres seraient dès lors 
toujours adressés au domicile réel de chaque contribuable. 

On pourrait obliger les personnes qui ont des voitures bourgeoises 
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ù les faire enregistrer à la police sous une série de numéros, comme 
cela se pratique maintenant pour les cabriolets et pour toutes les 
voilures de transport. 

On pourrait tenir la main à ce que les domestiques fussent toujours 
porteurs d’un livret indiquant le nom et le domicile de leurs maîtres. 

A l’aide de ces mesures on pourrait facilement connaître le nom- 
bre des voitures et des domestiques de chaque contribuable. 

Les conservateurs actuels des hypothèques, que la mobilisa- 
tion du sol priverait d’une grande partie de leurs fonctions, pour- 
raient être chargés de classer sous le nom de chaque contribuable les 
renseignements contenus dans les notes de renvois qui leur seraient 
adressées des différentes parties de la France par les agents de l’ad- 
ministration préposés i cet effet. 

On pourrait enfin obliger chaque contribuable à faire une déclara- 
tion dans laquelle il ferait connaître, 

Son domicile réel , 

Le nombre des membres de sa famille habitant le même domicile 
que lui et ne payant aucune contribution , 

Le montant des revenus de ses immeubles, avec indication de leur 
situation, 

Le montaut des revenus de scs capitaux en rentes sur l’état, en 
actions sur des compagnies ou en toutes autres valeurs, 

Le montant de son loyer, 

Le nombre de ses domestiques et de ses voitures. 

Le contribuable qui ne ferait point cette déclaration, ou qui en 
ferait un fausse , serait imposé pendant trois ans à un tiers en sus du 
maximum du tarif, sur tous les revenus que l’administration établi- 
rait d’office sous son nom. 

En Angleterre les contribuables ne sont taxés que d’après les re- 
venus par eux déclarés. 

Dans le système que nous proposons, voici comment les choses 
se passeraient : 

Chaque contribuable ferait une déclaration détaillée d» ses reve- 
nus. L’administration vérifierait cette déclaration en la comparant 
aux renvois qui lui seraient parvenus sous le nom de ce contri- 
buable. 
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Si le rerenu indique pnr la déclaration était supérieur à celui ré- 
sultant des renvois, l’impôt serait assis sur le revenu déclaré. Dans 
le cas contraire, le revenu résultant des renvois serait préféré. 

Si le revenu indiqué par le loyer ou par l’état de maison du con- 
tribuable était supérieur au revenu résultant des renvois, l’impôt se- 
rait perçu sur le revenu indiqué par le loyer et l’état de maison du 
contribuable. 

Par ce moyen le revenu indiqué par le loyer et l’état de mai- 
son ne ferait pas double emploi avec le revenu indiqué par les ren- 
vois. 

Et la totalité de l’impôt de chaque contribuable serait toujours 
payée au lieu de son domicile. 

A défaut de paiement, il y serait contraint par les moyens indiqués 
clans notre sixième lettre. 

Dan3 notre prochaine lettre nous ferons connaître les moyens de 
déterminer les revenus des citoyens qui exercent une industrie ou 
qui remplissent des fonctions quelconques. 

Nous développerons les avantages^ des propositions que nous fai- 
sons dans la présente lettre, et nous répondrons aux objections dont 
elles pourraient être l’objet. 
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DU SYSTÈME D’IMPOT A SUBSTITUER A CELUI QUI EST 
MAINTENANT EN VIGUEUR. 


Dans notre dernière lettre nous croyons avoir établi qu’il serait 
juste de créer un impôt progressif sur les revenus des citoyens. 

Nous avons indiqué le moyen de déterminer les revenus des pro- 
priétaires et des capitalistes qui n’exercent aucune industrie. 

Nous devons maintenant faire connaître comment peuvent être 
évalués les revenus des citoyens qui exercent une industrie ou rem- 
plissent des fonctions quelconques. 

MOYENS DE DÉTERMINER LE REVENU DES CITOYENS QUI EXERCENT UNE 
INDUSTRIE OU REMPLISSENT DES FONCTIONS PUBLIQUES. 

Le revenu des citoyens qui retnplissent des fonctions publiques doit 
être facile à établir. 

Il suflit de donner ordre aux payeurs d’envoyer au lieu du do- 
micile de chaque fonctionnaire une note des sommes par lui tou- 
chées chaque année à ce titre. 

Ce n’est pas ici le lieu d’examiner s’il convient de réduire les trai- 
tements plutôt que de les assujettir à un impôt ; nous nom occupe- 
rons de cette question en répondant aux objections qui peuvent être 
faites contre le système que nous proposons. 

* Extrait du Globe du 6 sept. i83i. 
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Les revenus des citoyens qui exercent une industrie sont mainte- 
nant évalués d’après le montant de leur loyer. Ce mode pourrait être 
conservéen y appliquant toutefois le tarifdc la loi du i 3 janvier 1791, 
d’après lequel un loyer de 5 oo fr. supposait un revenu de i, 5 oo; un 
loyer de 1,000 fr. un revenu de 4?ooo fr., et ainsi de suite, en aug- 
mentant la proportion selon l’importance du loyer. 

Le revenu présumé produit pur une industrie ne serait compté que 
pour moitié, par opposition aux revenus qui seraient le résultat de 
loyers, fermages, ou intérêts de capitaux, lesquels seraient comptés 
en totalité. 

Chaque revenu produit d’un industrie, et par conséquent réduit 
tfe moitié , serait soumis au tarif progressif contenu dans notre der- 
nière lettre. 

Par exemple, dans le cas d’un loyer de 5 oo fr. , supposant un re- 
venu industriel de i, 5 oo fr. , le revenu ne serait compté que 


pour 75o fr. 

II serait imposé, à raison de 8 p. 100, à . . . . 60 


Dans le cas d’un loyer de 1,000, supposant un re- 
venu industriel de 4»ooo fr. 

Le revenu ne serait compté que pour ..... a, 000 
et serait imposé , savoir : 

Pour 1,000 fr. de revenu, nécessaire, à 8 
p. 100 80 fr. 

Pour 1,000 fr. de revenu excédant le né- 
cessaire, à 8 i/a p. i»o 85 

Cependant on ne peut disconvenir que ce ne soit agir par simple 
présomption que d’évaluer le revenu d’un industriel par le montant 
de son loyer. 

Toutes les fois que la réalité pourra être substituée à la présomp- 
tion, elle devra être préférée. 

Ainsi, par exemple, dans le cas d’une société anonyme ayant 
émis des actions au porteur, il est évident que la somme qui est 
distribuée chaque année entre les actionnaires représente le revenu 
de la société d’une manière bien plus exacte que le loyer des lieux 
occupés par la société, multiplié par un terme quelconque. 

Dans ce cas il y aurait lieu d’asseoir l’impôt sur la somme distri- 
II. 6 
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buée aux actionnaires, non d’après un tarif progressif, mais d’après 
un tarif fixe; car il serait injuste d’appliquer le tarif progressif à un 
revenu n’appartenant pas à un seul individu. 

Le dividende distribué entre des propriétaires d’actions au porteur 
pourrait être frappé d’un droit de 10 p. 100, par exemple. 

Cette perception serait d’autant plus facile que toutes les sociétés 
anonymes doivent deux fois par an déposer leur état de situation à 
la préfecture du département, et au tribunal de commerce de l’ar- 
rondissement où elles ont leur domicile. 

Il existe plusieurs autres moyens de substituer, dans un grand nom- 
bre de cas, la réalité à la présomption résultant du loyer. 

Eu instituant des commissaires taxateurs, qui seraient chargés eff 
reviser les droits perçus sur les parties par les divers officiers minis- 
tériels, on pourrait connaître les revenus annuels de chacun d’eux. 

Ces commissaires taxateurs tiendraient registre des sommespareux 
allouées chaque année aux officiers ministériels, et en donneraient 
avis à l’administration des contributions. 

Il parait plus difficile de pouvoir arbitrer le bénéfice annuel des 
sociétés libres et des grandes maisons de commerce , et cependant 
la chose n’est pas impossible. 

Aux termes de l’art. 9 du code de commerce, les commerçants 
sont ternis de faire tous les ans , sous seing privé , un inventaire de 
leurs effets mobiliers et immobiliers, et de leurs dettes actives et pas- 
sives, et de le copier année par année sur un registre-journal. 

Cette formalité n’est point remplie par les petits commerçants ; 
mais elle l’est exactement par le haut commerce. 

Il y a quelques annéesi ninsi que nous l’avons déjà dit, M. Laffitte 
exprima le vœu qu’une loi obligeât les commerçants à déposer un 
double de leur inventaire au tribunal de commerce, pour que la si- 
tuation de chacun fût connue de tous (1). 

Cette idée pourrait être mise à profit, dans un but financier, par les 
dispositions suivantes : 

Toute personne apposant sa signature sur des effets négociables 

(.) Nous avons, dans notre sixième lettre, déjà fait connaître quelle serait 
l’utilitc de cette mesure dans l'intérêt du commerce. 
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serait tenue, sous peine d’amende, dedresser chaque année l'inventaire 
prescrit par l’article précité, et d’en déposer un double au tribunal 
de commerce du lieu de son domicile. 

L’inventaire déposé au greffe serait communiqué à tout requé- 
rant. 

En cas de faillite, si les inventaires annuels étaient reconnus faux, 
le failli serait considéré comme banqueroutier frauduleux et puni 
comme tel. Par suite de ces mesures, il serait défendu aux banques 
d’escompter des effets de commerce dont les signataires ou endos- 
seurs auraient omis de déposer leurs inventaires annuels. * 

■a II régnerait dès lors une grande confiance dans les transactions. 

^ Les inventaires seraient presque toujours sincères, carceuxqui les 
dresseraient seraient placés dans cette alternative : d’une part, ils 
désireraient présenter des inventaires favorables à leur gestion, pour 
avoir le plus de crédit possible auprès des banques et des capi- 
talistes ; d’autre part, ils craindraient d’avancer des faits mensongers 
dans ces inventaires, pour ne pas s’exposer à être constitués en 
banqueroute dans le cas où ils éprouveraient des malheurs. 

Les banquiers et les capitalistes pourraient mieux apprécier la po- 
sition des personnes auxquelles ils accorderaient du crédit. 

Ces inventaires faciliteraient beaucoup l’instruction des faillites. 

Le bénéfice reconnu par l’inventaire d’une année pourrait être 
pris pour base de l’impôt à payer l’année suivante par chaque com- 
merçant. 

RÉSUMÉ DES PROPOSITIONS CONTENUES DANS LA PRESENTE LETTRE ET DANS 

LAPRÉCÉDENTE. 


La manière la plus simple de résumer les propositions contenues 
dans cette lettre et dans la précédente, c’est de supposer Pnpplicatiou 
des principes que nous proposons à des cas spéciaux. 

Exemple d’un contribuable propriétaire foncier et capitaliste, 
n’exerçant aucune industrie. 


Il résulte de sa déclaration et des renvois parvenus à l’administra- 
tion au lieu de son domicile , 
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Que ion revenu foncier eit de 
Son revenu en rente sur l’état de 
Son revenu en valeurs diverse* 


3.000 fr. 

1.000 

3 .000 


Total 6,000 fr. 

Son loyer est de 1,000 fr.; ce qui, d’aprè* le tarif de la loi du 
i 3 janvier 1791, suppose un revenu de 5 , 000 fr. 

Ce contribuable a déclaré avoir une femme et deux enfants qui 
ne paient aucune contribution. 

Dans cette position, son revenu imposable est celui résultant des 
renvois montant à 6,000. 

Ce revenu doit être taxé ainsi qu’il suit : Æm 

4.000 fr. de revenu nécessaire pour lui, sa femme et ses deux en- 
fants, à 8 p. 100 3 ao fr. 

3.000 de revenu excédant le nécessaire, à 8 ija. . 170 


Total. 


... 490 


Exemple d’un contribuable capitaliste n’ exerçant aucune industrie et 
demeurant d Paris. 


Il résulte des renvois parvenus au lieu de son 
domicile qu’il a en rentes sur l’état une som- 
me de 6,000 fr. 

Son loyer est de 3,400 fr. ; ce qui , d’après 
le tarif de la loi précitée, suppose un revenu de 14, 4 00 f* - - 
Mais il a une calèche , un cabriolet et trois 

domestiques 

Le contrôleur a estimé que cet état d# maison supposait un revenu 
supérieur à celui résultant des renvois parvenus au lieu du domicile 
de ce contribuable et à celui que fait supposer son loyer. 

Il a estimé son revenu à 3 o,ooo fr.; le contribuable a contesté 
cette fixation ; le tribunal l’a réduite à . . . . 24,000 fr. » 


A reporter 


34,000 fr. » 
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Report . . . 34,000 fr. » 

Ce contribuable est célibataire; il doit être taxé 
aiusi qu’il suit : 

1,000 fr. de revenu nécessaire, à 8 p. 100 . 80 fr. » 

23,000 fr. de revenu excédant le nécessaire, à 

to 1/3 p. 100, suivant le tarif proposé dans notre 
dernière lettre 2,465 fr. » 

Total . . . 3 , a 65 fr. » 

Maintenant ce contribuable ne paie que 1 14 fr- (1). 

Exemple d’un contribuable exerçant une industrie et ne jouissant d’aucun, 
autre revenu que celui provenant de son travail. 


Il a un loyer de 1,000 fr. , qui, d’après 
le tarif précité , fait supposer un revenu de 5 ,ooo fr. » 
Il résulte de son dernier inventaire , déposé 
au greffe du tribunal de commerce, et dont l’ad- 
ministration a pris connaissance, qu’il a réalisé 
dans la dernière année un bénéfice de . 6,000 » 

Ce revenu, étant purement industriel, ne lui 


est compté que pour moitié 3,qoo » 

Comme il a une femme et deux enfants , ce 
revenu n’est taxé que comme revenu nécessai- 
re, à 8 p. 100 340 » 


Exemple d’un contribuable propriétaire et capitaliste, exerçant une 

industrie. 


11 résulte des renvois parvenus au lieu de son 
domicile, et de sa déclaration : Revenu Revenu 

RÉEL. IMPOSABLE. 

Que son revenu foncier est de i, 5 oo f. i, 5 oo f. 

A reporter i, 5 oo f. i, 5 oo f. 

(1) Voyez noir# douzième lettre. 
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Report i, 5 oo f. i, 5 oo f. 

Son revenu en rentes sur l’état de 600 600 

Id., en valeurs diverses 3 oo 3 oo 

Il a une pension militaire de 1,200 

Laquelle, comme fruit de travaux, ne lui 
est comptée que pour 600 

Son loyer est de 1,200 i,aoo 

Ce loyer, d’après le tarif de la loi précitée , 
suppose un revenu de 6,000 fr. 6,000 

Lequel, comme fruit de travaux, ne doit 
également être compté que pour moitié 3 , 000 


Total 9,600 6,000 * 

Ce contribuable ayant une femme et deux enfants est taxé 
ainsi qu’il suit : 

4 ,ooo, fr. de revenu nécessaire, à 8 p. 100 , 3 ao fr. 

2,000 fr. de revenu excédant le nécessaire, à 8 ip 
p. 100, 170 

Total 49 ° 

Ces exemples peuvent faire juger de la juste progression du 
système que nous proposons. 

Ainsi celui qui a un revenu de 6,000 fr., qui ne lui provient que 
du fruit de son travail, ne paie que 255 fr. 

Celui qui a un revenu de 9,600 fr., composé en 
partie du fruit de son travail et en partie de fermages 
et intérêts de capitaux, voit ce revenu réduit à 
6,000 fr., et imposé à 49° 

Celui qui a un revenu de 6,000 fr. qui n’est com- 
posé que de fermages et d’intérêts de capitaux, est im- 
posé à la même somme de 49° 

Celui qui n’exerce aucune industrie, qui a un reve- 
nu apparent de 6,000 fr. et un loyer qui fait suppo- 
ser un revenu de i4,4°° fr-, niais dont l’état de mai- 
son démontre un revenu de 24,000 fr. est imposé 
pour ce revenu , à 3,265 
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AVANTAGES lit SYSTEME QUE NOUS PROPOSONS. 

Ce système a le grand avantage de réaliser les promesses de la 
Charte de i83o, en répartissent les charges de l’état entre tous les 
citoyens, dans la proportion de leur fortune, et dans une proportion 
bien plus juste que celle qui se pratique maintenant, même pour 
l’impôt foncier. 

Car le propriétaire foncier qui n’a qu’un revenu de i,ooo fr. en 
paie au moins le dixième, souvent même le huitième , et le sixième 
duns certains départements. 

Un grand propriétaire foncier paie d’après les mêmes buses. 

Nous avons cru juste de n’imposer le revenu nécessaire qu’à 8 
p. 100 , et d’augmenter la proportion à mesure que le revenu aug- 
mente lui-même. 

L’impôt doit frapper ceux qui ont, plutôt que ceux qui n’ont pas. 

Le mode d’impôt que nous proposons sera très productif. 

En ménageant le pauvre il lui laissera plus de latitude pour fon- 
der des établissements nouveaux; ces établissements seront eux-mê- 
mes une source abondante de recettes pour l’état. 

L’impôt sur le dividende des sociétés anonymes sera simple et fa- 
cile à percevoir. 

De grandes économies seront réalisées lorsque toutes les contri- 
butions existantes auront été progressivement converties en une seule 
contribution , payable au domicile de chaque citoyen. 

On sait que, duns l’état d'organisation actuelle des contributions 
lorsqu’un contribuable possède des propriétés dans plusieurs com- 
munes, il faut que l’administration exerce autant d’actions contre 
lui qu’il y a de communes dans lesquelles il possède des immeubles, 
sans préjudice des diverses actions que le fisc exerce contre lui pour 
lu perception des divers impôts indirects auxquels il est soumis à 
chaque instant. 

Il nous paraît également plus rationnel que l’impôt de l’année 
courante soit assis sur le revenu de l’année précédente, car alors on 
ne demande au contribuable qu’une part dans des résultats consom- 
més, on agit dès lors sur des données plus certaines. 
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Les renvois, au lieu du domicile de chaque contribuable, du mon- 
tant des traitements et pensions qu’il touche de l’état, feront obsta- 
cle aux cumuls que la loi défend. 

Le système d’impôt que nous proposons pourra être appliqué de 
suite, en même temps que le système qui est maintenant en vigueur. 

Rien ne s’oppose à ce que, pour la première année, on ne continue 
la perception des impôts indirects en même temps que l’on asseoira 
l’impôt progressif. 

On abolira ensuite les impôts indirects qui pèsent le plus sur le 
peuple, à mesure que les produits de l’impôt progressif permettront 
cette abolition sans préjudice pour le trésor. 

REPONSE AUX OBJECTIONS QUI POURRONT ÊTRE FAITES CONTRE LE SYSTÈME 
QUE NOOS PROPOSONS. 


Peut-être dira-t-on ; 

i° Mais pourquoi tenir é d l'abolition de tous tes impôts indirects? 
Ces impôts frappent sur de grandes masses ; la plupart de ces impôts ex- 
citent peu de réclamations ? 

Sans doute ils frappent sur de grandes masses, et surtout sur des 
masses pauvres : c’est ce qui explique le peu de réclamations que 
soulèvent ces sortes de contributions. 

Les classes sur lesquelles elles pèsent principalement ne sont pas 
représentées dans les chambres, composées, pour la presque tota- 
lité, de propriétaires fonciers, qui sont plus naturellement portés à 
se plaindre des impôts directs qu’ils paient, que des impôts indirects 
qui grèvent les classes inférieures. 

Au lieu de faire payer des impôts indirects aux ouvriers qui tra- 
vaillent chez un maître , il est bien plus naturel d’imposer le maître 
proportionnellement à l’importance de son établissement. 

Ce dernier pourra se remplir de l’impôt direct auquel il aura été 
soumis, en payant un salaire moins élevé à ses ouvriers. 

Les impôts directs que nous concevons ne soumettront jamais les 
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classes élevées à des privations aussi dures que celles que subissent 
maintenant les classes inférieures par suite des impôts indirects. 

a* Si l’on frappe les classes élevées, la richesse prendra la livrée de la 
misère , les consommations seront moins considérables, et les producteurs 
en souffriront. 

Si les classes élevées s’abstiennent de consommer, elles procure- 
ront un abaissement dans les prix des productions, qui seront dès 
lors plus à la portée des classes inférieures. 

Si le trésor a besoin de dix francs, il vaut mieux qu’il les demande 
à un riche qu’à un pauvre ouvrier. 

Nous avons peine à croire que celui qui a maintenant un revenu 
mobilier considérable, et qui dépense ce revenu en chevaux, voitu- 
res et gages de domestiques, change sa manière de vivre parce- 
qu’il subira une augmentation dans sa contribution. 

3 ” C’est éteindre toute émulation que d'élever la proportion de l'impôt 
à mesure que la fortune des travailleurs augmente. 

Nous ne pensons pas que beaucoup de personnes s’abstiendront de 
se livrer à des travaux susceptibles de leur produire 100,000 fr. de 
rente , par la considération que sur ces 100,000 fr. de rente il leur 
faudra payer a 5 ,ooo fr. à titre d’impôt. 

4 “ On transformera sa fortune pour la soustraire d l’impôt progressif. 

Nous avons démontré que l’administration aura tous les moyens de 
connaître ce que chacun possédera en propriétés foncières, rentes sur 
l’état, traitements, pensions et revenus industriels. 

Nous avons indiqué le moyen de frapper les titres au porteur. 

Il n’y aura que les prêts sur particuliers qui échapperont à l’action 
du fisc. 

Mais l’institution des banques aura pour effet de rendre ces prêts 
beaucoup plus rares qu’ils ne le sont maintenant. 

Nous croyons que, lorsque les recettes de l’état seront utilisées 
dans un but vraiment social, les citoyens n’emploieront pas com- 
me maintenant tous les moyens de se soustraire à l’impôt. 
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Comme ils verront avec joie l’usage qui sera fait des deniers pu- 
blics, ils seconderont le gouvernement de leurs efforts, au lieu de 
chercher à l’entraver; ils seront d’autant plus disposés à lui prêter 
appui, que chacun profitera des institutions auxquelles les nou- 
veaux principes financiers donneront naissance. 

5° Une telle investigation sur la fortune des citoyens pourra leur pa- 
raître vexatoire. 

Le domicile des citoyens sera aussi respecté qu’il l’est mainte- 
nant. 

Dans l’état actuel des choses, les contrôleurs estiment les loyers 
des divers contribuables; ils continueront de procéder à cette estima- 
tion comme par le passé. 

L’administration obtiendra tous les documents qui lui seront né- 
cessaires, presque sans le concours des citoyens, par le seul effet des 
renvois dont nous avons parlé.dans notre dernière lettre. 

Les contribùables n’auront de rapport avec l’administration que 
pour obtenir d’elle ce qu’ils jugeront être dan3 leur intérêt : par 
exemple, pour lui faire connaître qu’ayant tel nombre d’enfants, 
leur impôt doit être réduit en conséquence. 

Pour percevoir les impôts des boissons et des douanes, et pour 
maintenir le monopole du tabac et du sel , l’administration est forcée 
d’avoir recours à des mesures bien plus vexatoires que celles que 
nous proposons. 

Quand cessera-t-on donc de s’apitoyer sur le sort de ceux qui n’é- 
prouvent presque aucune gêne, pour compatir aux maux de ceux 
qui souffrent véritablement ? 

6° Le système proposé ne peut être exécuté qu’ autant que Us citoyens 
feront des déclarations spontanées de leurs revenus, et C administration 
n’a jamais pu obtenir aucun document par celle voie. 

Si jusqu’ici l’administration n’a pu obtenir les renseignements 
qu’elle désirait, en demandant des déclarations aux contribuables, 
c'est que l’administration n’a jamais eu aucun moyen légal de con- 
traindre les citoyens à faire les déclarations qu’elle attendait d’eux. 
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Dans le système que nous proposons, chaque contribuable aura un 
grand intérêt à faire la déclaration prescrite pour ne pas subir l’ap- 
plication d’un tiers en sus du maximum du tarif sur le revenu que 
l’administration établira d'office sous son nom. 

7* Il n'y aura donc plus d’impôt de répartition ? cependant cette es- 
pèce d’impôt avait l’avantage (T assurer les recettes du trésor d l’avan- 
ce, et d’une manière positive. 


Sur le milliard d’impôts roté chaque année , il n’y a plus d’impôt 
de répartition que l’impôt foncier, s’élevant à . 344 » 000 » 000 fr. 

Et l’impôt mobilier , s'élevant à 37,000,000 

Total 371,000,000 

Tous les autres impôts sont des impôts de quotité. 

Les impôts de quotité répondent chaque année aux prévisions du 
budget, aussi bien que les impôts de répartition. 

Les impôts de répartition sont très inégalement repartis entre les 
différents départements. 

Il y a des départements où les contribuables paient le 10' de leur 
revenu foncier, il y eu a d’autres oô ils paient le 5 % le 6 e , etc. 

Les impôts de répartition ont un caractère d’immobilité qui s’op- 
pose à la réparation des injustices même les plus évidentes. 

L’impôt de quotité suit la matière imposable dans toutes ses modi- 
fications, tandis que l’impôt de répartition se perçoit sans égard aux 
changements qui ont pu survenir dans la valeur des objets sur les- 
quels il est assis. 


8° Imposer les rentes sur l’état, c'est porter atteinte au crédit 
public. 


On ne fait pas attention que celui qui n’a maintenant peur tout re- 
venu qu’une rente sur l’état de 1,000 fr. paie chaque année sur cc 
revenu , puisqu’il n’en a pas d’autre : 
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Eu contributions directes, environ 10 fr. 

En contributions indirectes g 3 (i) 

Total io3 fr. 


Celui qui a 100,000 de rente sur l’état ne paie presque pas plus 
d’impôts directs et indirects. 

La justice veut que l’égalité proportionnelle soit ici rétablie. 

Dans notre système, le rentier de l’état qui a 1,000 fr. de reve- 
nu ne paierait que 80 fr. au lieu des io 5 fr. qu’il paie maintenant, et 
le rentier qui a 100,000 fr. de revenu paierait 25 , 000 fr. 

Si ses rentes étaient au porteur, il ne paierait que 1 0,000 fr. 

Une plus égale répartition de l’impôt entre les rentiers de l’état 
ne peut nuire au crédit public. 

Le crédit public parviendra au plus haut point de prospérité lors- 
que les impôts seront combinés de manière à peser de plus en plus 
sur les oisifs, en épargnant les travailleurs. 

Le crédit public prend sa source dans une juste répartition de 
l’impôt, et non pas dans des privilèges exorbitants, concédés à, un pe- 
tit nombre d’individus, au grand préjudice de la majorité de la na- 
tion. 

Ces considérations nous conduisent à conclure que rien ne s’op- 
pose à ce que les rentes nominatives sur l’état soient soumises ù un 
impôt progressif; 

Et à ce que les rentes sur l’état au porteur soient soumises à une 
retenue du dixième, comme nous l’avons proposé pour les actions 
des compagnies industrielles. 

9 0 Pourquoi imposer les traitements ? 

Nous croyons que les traitements doivent être imposés, par ce 
motif que maintenant l’impôt ne frappe pas seulement sur le su- 
perflu des contribuables, mais même sur leur nécessaire. 

Ainsi, maintenant, l’ouvrier qui gagne à peine de quoi suffire à 
son existence paie des impôts indirects. 

(1) Il a été établi dans notre ia* lettre que le moindre ouvrier payait 
chaque année une somme de 93 fr. d'impôts indirect*. 
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En supposant que chaque traitement ne soit que le nécessaire de 
celui qui le reçoit, il doit être frappé d’un impôt moins fort, il est 
vrai, que si ce traitement excédait le nécessaire; mais enfin il faut 
que le titulaire contribue pour quelque chose aux charges de l’état. 

Le propriétaire foncier qui n’a que 1,000 fr. de rente paie bien 
100 fr. et quelquefois aoo fr. d’impôt dans certains départements. 
Pourquoi l’employé qui n’a également que 1,000 fr. de traitement 
ne contribuerait-il pas aussi pour une somme quelconque ? 

Dans le système que nous proposons, le traitement de cet employé 
ne lui sera compté que pour moitié , et il sera imposé, à raison de 8 
p. 100, c’est de dire à 4 « fr. 

Il paie maintenant une bien plus forte somme, par l’effet des impôts 
indirects. 

On pourra par des mesures administratives retenir sur chaque 
traitement l’impôt dû par chaque fonctionnaire, eu égard à sa for- 
tune personnelle. 

10° Mais cous ne frappez pas l’avare qui entasse son argent dans an ré- 
duit misérable ; maintenant l’impôt indirect l'atteint au moins sur ses 
consommations. 

Enroulant atteindre cet homme par des impôts indirects, on frappe 
en même temps des milliers d’individus qui ne peuvent véritable- 
ment pas supporter un impôt quelconque. 

Il vaut mieux laisser un avare livré aux tourments de son égoïs- 
me, que de frapper tout un peuple de malheureux pour l’atteindre. 

1 1 °En obligeant tes commerçants qui signent ou endossent des effets à 
ordre d déposer chaque année leur inventaire au tribunal de commerce , 
on portera atteinte au crédit des commerçants qui n'auront pas de capi- 
taux d eux. 

Nous croyons que, dans un système de banque bien organisé, le cré- 
dit sera accordé aux plus capables, de préférence aux plus riches. 

Celui qui pourra établirpar son inventaire que, sans fortune per- 
sonnelle , il n chaque année réalisé des bénéfices , fruit de sa bonne 


Digitized by Google 



94 

administration, obtiendra plus de crédit que le propriétaire de capi- 
taux qui les aura mal gérés et ne pourra justifier que de pertes. 

1 2 ° Ce sera un travail immense que ces renvois, au lieu du domicile de 
chaque citoyen , de tous les éléments constitutifs de son revenu. 

Nous avons déjà fait observer que l’administration de l’enregis- 
trement faisait un travail analogue pour connaître l’actif des succes- 
sions mobilières, et percevoir des droits de mutation sur ces succes- 
sions. 

Il y a un autre précédent de ce genre de travail dans le droit cri- 
minel. La première question que l’on adresse à un accusé est celle- 
ci : Où êtes-vous né? L’accusé indique le lieu de sa naissance ; et. la 
justice criminelle renvoie à ce lieu les principaux documents relatifs 
aux poursuites qu’elle dirige; de telle sorte que lorsqu’un individu 
se trouve en état de récidive, on en obtient facilement la preuve , 
en consultant les notes de renvoi qui ont été adressées au lieu de 
»a naissance pour être classées sous son nom. 

Le travail des renvois que nous demandons n’est rien en comparai- 
son de tous les travaux que nécessite maintenant la perception des 
divers impôts indirects. 

i3° Les tribunaux seront bien surchargés s'ils doivent connaître de 
l’appréciation de faits relatifs d l’assiette de l'impôt progressif. 

On n’a pas oublié que dans notre cinquième lettre nous avons in- 
diqué les moyens de hâter et de simplifier la marche de la procé- 
dure devant les tribunaux. 

Maintenant les tribunaux connaissent des difficultés qui s’élèvent 
relativement à la perception de tous les impôts indirects, y compris 
l’enregistrement; pourquoi ne connaîtraient-ils pas également des 
difficultés auxquelles pourra donner lieu l’impôt que nous pro- 
posons ? 

Dans tous les cas, quelles que soient les objections qui puissent 
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être élevées contre cet impôt, il est impossible qu'il ne soit pas pré- 
féré aux impôt» indirects, qui n’ont que le hasard pour base de ré- 
partition. 

Plutôt que de conserver le système des impôts indirects, il vau- 
drait mieux en répartir le produit pak tête entre tous les contri- 
buables. 

Ceux qui ne possèdent rien auraient encore moins à payer 
que maintenant. 

Mais nous croyons que l’on peut faire mieux. 

Dans notre prochaine lettre nous indiquerons , parmi les mesure* 
que nous avons proposées dans cette lettre et dans lu précédente , 
celles qui pourraient être immédiatement mises à exécution , et 
quelles dispositions transitoires pourraient en faciliter l’application. 
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QUINZIÈME LETTRE *. 


DU SYSTÈME D'IMPOT A SUBSTITUER A CELUI QUI EST 
MAINTENANT EN VIGUEUR. 


Pendant que les partis épuisent toute leur virtualité dans de 
vains débats, qui ne font qu’agraver le sort de l’industrie, 
nous croyons devoir continuer l’exposé de ce que nous pensons qui 
devrait être fait pour calmer la crise que subissent maintenant tous 
les intérêts. • 

Dans nos deux précédentes lettres nous avons exprimé le vœu 
qu’un impôt progressif fût établi sur les revenus des citoyens, et 
nous avons indiqué comment pourraient être déterminés les reve- 
nus des contribuables; soit qu’ils fussent propriétaires fonciers , 
rentiers de l’état ou capitalistes vivant de leur revenu ; soit qu’ils 
fussent industriels, fonctionnaires publics ou pensionnaires de l’état. 

En faisant connaître nos vues sur cette matière, nous ne nous 
sommes pas dissimulé qu’elles ne peuvent être immédiatement con- 
verties en lois. 

Les amélioration ne peuvent s’accomplir que progressivement ; 
c’est pourquoi nous croyons devôir indiquer ce qui pourrait être 
fait maintenant pour préparer l’application du système que nous 
proposons. 

Nous avons d’abord dû faire connaître le but, bien convaincu 
que lorsqu’il serait compris on n’hésiterait pas à adopter les voies 
et moyens qui doivent y conduire. 


* Extrait dn Globe du 3 octobre )83i. 
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DISPOSITIONS QCI POURRAIENT ÊTRE ADOPTEES II* SUITE POUR PREPA- 
RER L’ADOPTION DD SYSTÈME d’iMPOT PROGRESSIF PROPOSÉ DANS 
NOS DEUX MEUNIÈRES LETTRES. 

1“ Soumettre les citoyens qui n’exercent aucune industrie et payer, ou- 
tre leur impôt mobilier, un droit fixe déterminé et un droit propor- 
tionnel de 10 p. îoo sur le montant de leur loyer. 

Dans notre douzième lettre nous avons dit que, par la com- 
binaison de l’impôt mobilier et de celui des patentes, le rentier 
qui n’exerce aucune profession ne paie presque rien , tandis que le 
citoyen sans fortune qui exerce une industrie paie une contribution 
fort élevée. 

Et nous avons donné cet exemple : 

Si un rentier, qui ne paie aucun impôt foncier, 
a un loyer de G,ooo fr. , il est imposé environ à 
une somme de i 44 *’ r * 

Si c’est un marchand droguiste , qui a égale- 
ment un loyer de G,ooo fr. , il paie : 

i“ Pour le droit proportionnel de sa patente, à 


raison de îo p. îoo Goo 

2° Pour le droit fixe de sa patente 5 oo 

5 » Pour sa contribution mobilière la même 
somme que le rentier 1 44 


Total. . . i,o 44 

S’il s’agissait d’un banquier, le droit fixe de la 
patente étant de 5 oo fr. au lieu de 3 oo, il paierait 
de plus uoo 

C’est-à-dire. . . 1,244 

La circonstance que l’un de ces contribuables paierait un impôt 
II. - 7 
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foncier plus ou moins fort ne changerait rien à la cotisation que 
nous venons d’établir. 

Pour rétablir l’égnlité , il y aurait lieu de déclarer provisoirement 
par une loi, en attendant l’établissement de l’impôt progressif, que 
* le non-commerçant paiera comme le commerçant, outre son im- 
»pôt mobilier, un impôt de 10 p. 100 de son loyer, et de plu* un 
«droit fixe analogue à celui qui est maintenant payé par chaque 
«commerçant. » 

Cette loi serait certainement très juste, soit que le rentier ait ou 
n’ait pas de propriétés foncières. 

Car, lorsqu’un commerçant possède des immeubles, il ne lui est 
fait aucune diminution sur son droit fixe ni sur le droit proportion- 
nel de 10 p. 100 établi sur son loyer. 

Celui qui , n’exerçant aucune industrie , a un loyer de 6 ,ooo fr. , 
peut, plutôt que celui qui exerce une industrie, payer un impôt 
de 1,244 fr. 

Nous ne voyons aucun motif de traiter le premier plus favorable- 
ment que le dernier. 

La disposition législative que nous proposons produirait une som- 
me énorme à l’état; elle pourrait être exécutée avec d’autant plus 
de facilité, qu’en vertu de la loi qui, dans la session de i 83 o, a mo- 
difié le mode d’assiette de l’impôt mobilier, toutes le» valeurs loca- 
tives de France doivent être, cette année, l’objet d’une nouvelle es- 
timation. 


2” Soumettre les dividendes distribués entre des associés commanditaires 
d un droit de 10 p. 100. 

Cet impôt sera très facile à asseoir et à percevoir dans les sociétés 
anonymes. 

Car dans ces sortes de sociétés, il y a toujours un commissaire 
du gouvernement qui surveille toutes les opérations. 

Ce commissaire pourra facilement percevoir l’impôt qui sera dit 
sur le dividende de chaque année. 

Ces sociétés étant généralement les plus importantes , l’impôt 
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auquel elles Seront soumises offrira une ressource assez considé- 
rable au trésor. 

Le droit de io p. 100 n’est pas trop élevé, car les revenus 
fonciers paient dans la proportion du cinquième au dixième de re- 
venu net. 

Et l’on sait qu’un propriétaire foncier a moins de facilité à réaliser 
son revenu qu’un actionnaire commanditaire d’une société indus- 
trielle. 

Cet impôt pourra être facilement perçu sur les sociétés libres, en 
obligeant les sociétaires responsables à déposer chaque année au greffe 
du tribunal de commerce un double de leur inventaire, énonçant les 
dividendes à distribuer entre leurs commanditaires. 

Faute par eux d’effectuer ce dépôt, le droit de 10 pour 100 serait 
perçu sur le capital social. 

Dans le cas où les inventaires par eux déposés seraient par la suite 
reconnus faux, ils seraient, en cas de fuillitte, déclarés en état de 
banqueroute frauduleuse, ainsi que cela a été expliqué dans notre 
dernière lettre. 


3 " Faire une loi sur les patentes , qui comprendra un grand nombre 
de professions qui ne sont pas imposées maintenant , et qui établira 
une juste proportion entre tous les citoyens patentables. 

Il y a maintenant beaucoup de professions très lucratives qui ne 
sont pas soumises à l’impôt de la patente. 

Nous citerons à cet égard les notaires, les avoués , les avocats , 
les agréés, les administrateurs des compagnies anonymes, le» ad- 
judicataires d’octrois, les fermiers de pêches, les maîtres de poste 
aux chevaux, les entrepreneurs de salines, etc., etc. 

Les notaires sont dans une position particulière. En 1791 ils 
avaient été soumis à la patente; depuis on les a obligés à fournir un 
cautionnement, pour lequel il ne leur fut pas £ayé d’intérêt : on 
les dispensa dès lors de l’impôt de la patente. 

Maintenant ils touchent les intérêts de leurs cautionnements, et ce- 
pendant ils ne sont pas soumis à la patente. 
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Il y a lieu de les assujettir ù cet impôt comme en 1791. 

D’après des données certaines que nous nous sommes procurées, 
l’impôt actuel des patentes produit de 24 à 25 millions. 

Une nouvelle loi sur les patentes, qui ferait peser cet impôt plus 
particulièrement sur les industries les plus productives, en épargnant 
celles qui le sont moins , procurerait nu trésor une recette de 5 (> 
à 40 millions. 

M. de Chabrol , dans un rapport sur les finances, publié au com- 
mencement de i 83 o, s’exprimait en ces termes au sujet de cet im- 
pôt : 

Mon prédécesseur a réuni tous les éléments de cette importante ma- 
tière , pour les soumettre d l’épreuve de l'examen et de la discussion d’u- 
ne commission spéciale composée des hommes les plus éclairés , et faire 
préparer un projet de loi destiné d régler d’une manière plus précise et 
plus étendue la classification des professions existantes , et d déterminer 
plus exactement le rapport du tarif avec les revenus qu’il doit atteindre. 

J’ai fait continuer cet examen, disait ce ministre, et j'en présente- 
rai les résultats aussitôt qu’ils auront été rendus définitifs. 

Maintenant cette commission a sans doute terminé son travail. 
Pourquoi n’est-il plus question d’une réforme qu’un ministre de 
Charles X avait jugée si utile ? 

Dans la position critique où sc trouve maintenant le commerce , 
il serait très opportun de dégrever les petits industriels de la partie 
d’impôt qui doit être supportée par les industriels qui exercent les pro- 
fessions les plus lucratives. 

Cette mesure est d’autant plus urgente qu’elle doit avoir le dou- 
ble résultat de répartir plus justement cet impôt et d’en augmenter 
le produit. 

4 ° Opérer une retenue de 10 p. too sur toutes les rentes inscrites sur 
le grand-livre de la dette publique. 

L’impôt tel qu’il est constitué maintenant pèse même sur le né- 
cessaire des citoyens qui ne sont pas rentiers de l’état. 

Le citoyen qui, après un long travail, s’est fait, à force d’écono- 
mie, un revenu foncier de 2,000 fr. qui lui sert de retraite, paie 
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maintenant une contribution personnelle et mobilière, des impôts 
indirects sur ses consommations, et une part notable de sou re- 
venu. 

Pourquoi le rentier de l’état serait-il traité plus favorablement ? 
La justice veut qu’il soit frappé d’autant de natures d’impôt que tous 
les autres contribuables. 

On peut ajouter qu’un rentier de l’état qui n’a que 1,000 fr. de 
revenu pour toute fortune paie, en impôts indirects, une somme 
presque égale à celui qui a 100,000 fr. de rente sur l’état. 

La retenue que nous proposons fera cesser celtie inégalité cho- 
quante. 

Les rentiers de l’état seront dès lors dans la même position que 
les propriétaires fonciers; ils paieront un impôt personnel et mobi- 
lier, des impôts indirects sur leurs consommations,. et de plus une 
fraction proportionnelle de leur revenu. 

Les propriétaires fonciers paient du cinquième au dixième de leur 
revenu, les rentiers de l’état seront favorisés en ne payant que le 
dixième dans tous les cas. 

Le crédit public 11c peut souffrir d’iine mesure éminemment juste 
et qui doit dégrever le trésor d’une somme annuelle d’environ ao 
millions. 

Les états 11e portent pas atteinte à leur prospérité en rendant une 
égale justice à tous. 

Dans notre 10” lettre (1) nous avons émis ce principe, que les 
titres nominatifs dovaient seuls être frappés d’impôts, et que les titres 
au porteur devaient en être exempts. 

Kn cela nous avons indiqué un but qui doit être atteint un jour; 
mais on ne peut obtenir ce résultat qu’après une série de mesures 
transitoires. 

Transitoirement nous devons proposer d’imposer toutes les renies 
indistinctement, sauf à revenir plus tard à l’application du principe 
ci-dessus, lorsque l’opinion publique sera assez avancée pour per- 
mettre entre les rentiers une distinction qu’elle ne saurait admettre 
aujourd’hui, faute d’en concevoir la portée. 

(1) Voyez le Globe du 7 juin 1801. 


Digitized by Google 


02 


L’adoption de ces différentes mesures donnera nu gouvernement 
Je temps de préparer l’établissement de l’impôt unique progressif que 
nous avons proposé dans nos treizième et quatorzième lettres. 

Pour rendre possible l’établissement de cet impôt pour l’année 
i855, il faudrait que quelques dispositions législatives fussent adop- 
tées cette année dans ce but. 

On pourrait ordonner aux divers agents de l’administration de ren- 
voyer pendant l’année i83a au lieu du domicile de chaque citoyen : 
. i° Le montant du revenu de chacune de ses propriétés foncières 
situées dans différents lieux ; 

a” L’état des rentes sur l’état inscrites en son nom; 

5° Les notes indicatives de ses traitements et pensions. 

On prendrait des mesures pour que l’estimation des valeurs loca- 
tives , qui se fait maintenant en vertu de la dernière loi sur l’impôt 
personnel et mobilier, fût faite avec la plus grande régularité possible. 

Des règlements de police prescriraient, dans l’année, le numérotage 
de toutes les voitures de maître, et la formalité du livret à tous les 
domestiques, de manière à ce que l’on pût connaître, au lieu du 
domicile de chaque citoyen , le nombre de ses voilures et de ses 
domestiques, pour faciliter l’évaluation de son revenu. 

On obligerait tous les cioyens à faire des déclarations de tous 
les documents relatifs ô l’établissement de leurs revenus, en les pré- 
venant que , faute par eux d’avoir fait leur déclaration dans un délai 
déterminé , ils seraient imposés, l’année suivante, au maximum du 
tarif, sur les éléments constitutifs de leurs revenus, dont l’adininis- 
tration aurait acquis la preuve. 

Le commerce subissant maintenant une crise profonde, on n’obli- 
gerait pas encore tous les industriels à déposer leur inventaire annuel 
au tribunal de commerce. Cette obligation ne serait imposée d’a- 
bord qu’aux diverses sociétés commerciales dont les actes- doivent 
être publiés, et aux commerçants payant une patente excédant une 
certaine somme. 

NÉCESSITÉ DE s’oCCUPlB DES QUESTIONS d’intÉrÊTS nÉElS. 

Nous adjurons le pouvoir d’entrer sans délai dans la voie des me- 
sures qui doivent influer sur la prospérité de l’industrie. 
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Avec un peuple qui ne peut suffire à son existence par son tra- 
vail , on ne peut faire ni politique intérieure ni politique extérieure. 

A l’interieur on ne trouve que des passions agitées par la misère 
publique. 

Toutes les questions sont traitées avec défiance; on croit toujours 
que le gouvernement veut constituer le pouvoir dans sa main , de 
manière à s’arroger le droit de faire même le mal ; on cherche alors 
tous les moyens de l’entraver. 

Tandis que , s’il faisait connaître ce qu’il est dans l’intention de 
Caire pour le bonheur du peuple, tout se résoudrait facilement; le* 
corps délibérants mettraient à sa disposition tous les moyens de réa- 
liser les pensées généreuses qu’il aurait exprimées. 

A l'extiritur tout est péril. Comme le peuple ne sait pas ce que 
l’on est disposé ù faire pour lui, il ne montre aucune sympathie 
pour ses gouvernants; et les gouvernants, ne se sentant pas appuyés 
par l’enthousiasme du peuple , ne parlent en son nom qu’avec ti- 
midité ; ils craignent d’être dans la nécessité d’avoir recours à la 
guerre : oar quel espoir peut guider nu combat une nation à la- 
quelle on ne promet rien pendant 1a paix et rien pour après la 
victoire ? 

Les peuples voisins , voyant que nous ne sommes pas plus heu- 
reux qu’eux, ne désirent point être gouvernés comme nous; leurs 
souverains peuvent même les soulever contre nous en leur faisant 
entrevoir que, si nos principes étaient appliqués chez eux, ils ne leur 
apporteraient qu’anarchie et misère. 

Tandis qu’au contraire si dès maintenant on rendait des lois favo- 
rables ù l’industrie, lu nation en serait reconnaissante; elle serait 
prête à soutenir de toute la force de son énergie un ordre de choses 
qu’elle jugerait pouvoir .assurer son bonheur. 

Les nations voisines envieraient notre sort, désireraient même se 
réunir à nous pour jouir des mêmes lois , ou elles forceraient leurs 
gouvernements à nous imiter. Dans cette position, il serait impos- 
sible ù leurs souverains de les exciter à nous faire la guerre. 

Il y a des hommes d’état qui croient que ce n’est pus avec des lois 
qu’on fait aller le commerce , et que le commerce reprend de lui- 
même lorsque la tranquillité règne dans un pays. 
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Cette opinion présente uu cercle vicieux : car du moment où le 
besoin de certaines lois se fait sentir, la tranquillité ne peut régner tant 
que ce besoin n’est pas satisfait. 

Si les lois sont impuissantes pour faire aller le commerce , on 
pourrait alors, sans inconvénient, rétablir les corporations, les mo- 
nopoles, les substitutions, les dîmes, et alors on verrait quelle se- 
rait l’influence de pareilles lois sur l’industrie. 

Les lois que l'industrie attend maintenant sans pouvoir les déûnir 
sont aussi indispensables à son développement que les lois qui , 
dans la première révolution, ont aboli les corporations, les mono- 
poles, les substitutions, les dîmes et les droits féodaux. 

Les lois qui ont été rendues à cette époque sur ces diverses ma- 
tières étaient aussi indispensables ;\la prospérité delà France que cel- 
les que nous réclamons maintenant sur le monopole des banques, sur 
les formes judiciaires , sur les faillites, sur les privilèges de divers 
créanciers, sur la mobilisation du sol, sur le mode de répartition de 
l’impôt. 

Nous faisons des vœux bien sincères pour que le gouvernement 
sente enfin que c’est dans la solution des questions qui s’agitent sur 
ces divers points de notre législation que se trouvent les éléments 
d’ordre qu’il cherche vainement dans des combinaisons plus ou 
moins habiles sur la pondération des pouvoirs, sur la responsabilité 
des ministres et sur toutes autres matières, qui n’influent que très 
faiblement sur le sort des classes inférieures. 

Dans notre prochaine lettre, nous indiquerons divers autres mo- 
des d’impôts que nous croyons pouvoir être substitués à ceux 
maintenant en vigueur. 
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SEIZIÈME LETTRE *. 


DU SYSTÈME D’IMPOT A SUBSTITUER A CELUI QUI EST 
MAINTENANT EN VIGUEUR. 


Si l'un parvient à établir un impût progressif sur les revenus des 
citoyens, ainsi que nous l’avons proposé dans nos i3* et illet- 
trés , les charges de l’état seront plus justement réparties, et l’on 
aura le moyen d’asseoir certains impôts mieux qu’ils ne le sont main- 
tenant. 

Pour atteindre ce double résultat on doit s’empresser de centrali- 
ser, ainsi que nous l’avons indiqué, au lieu du domicile de chaque 
citoyen, les divers éléments constitutifs de son revenu. 

Cette centralisation permettra d’abord d’apporter une amélio- 
ration notable dans la fixation des droits actuellement établis sur 
les successions et sur les donations entrevifs. 

ÉTABLISSEMENT U’üN IMPOT PROGRESSIF SUR LES SUCCESSIONS ET SUR LES 

DONATIONS ENTREVIFS, POUVANT PRODUIRE PLUS DE IOO MILLIONS. 

Le revenu d’un citoyen étant connu au lieu de sou domicile , il 
sera facile d’en déterminer le cnpital. 

Les déclarations de succession seront bien plus conformes à la 
vérité qu’elles ne le sont maintenant. 

L’actif des successions étant bien déterminé, il nous parait in- 
juste de maintenir les droits actuels, dont la proportion est la même, 


’ Extrait du Globe du a 4 octobre i85i. 
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soit qu’il s’agisse d’une succession de 1,000 fr. ou d’une succession 
de 100,000 fr. 

Cependant celui qui n’hérite que de 1,000 fr. peut bien moins 
payer un droit de 10 fr. que celui qui hérite de 100,000 fr. ne peut 
payer 1,000 fr. 

Nous pensons que, si on maintient le droit de 1 p. 100 pour celui 
qui hérite de 1,000 fr. en ligne directe, on peut imposer celui 
qui hérite de 100,000 fr. à un droit de 7 ou 8 p. 100. 

Mais les droits établis sur les successions et sur les donations entre 
Tifs peuvent subir une augmentation bien plus notable. 

C’est bien ici le cas d’appliquer ce principe que l’impôt doit pren- 
dre où il y a. Celui qui hérite de son père ou de son frère, ou celui 
qui en reçoit un don entre vifs, peut bien plutôt payer un impôt que 
fourrier qui achète du vin , du sel ou du tabac, avec le produit de 
son solaire. 

L’héritier ou le donataire peut très bien supporter un impôt un 
peu élevé sur un capital qui n’est dans ses mains le fruit d’aucun- 
travail. 

On a de la marge, sur ce terrain, avant de réduire l’héritier ou le 
donataire à s’imposer les privations que les impôts indirects font su- 
bir aux classes laborieuses qui forment l’immense majorité delà nation. 

Nous croyons que les dispositions suivantes pourraient être adop- 
tées sur cette matière, sans aucune espèce d’inconvénient. 

Les donataires et les héritiers en ligne directe seraient soumis ù un 
impôt progressif réglé ainsi qu’il suit : 

Pour une somme de 5, 000 f. et au-dessous , il serait perçu un droit de 
4 p. 100, et pour une somme 


de 5 

il 

10,000 

4 

1)3 p. IOO 

de 55 à 

Go, 000 

8 p. 100 

10 

à 

i 5 ,ooo 

4 

3,4 

Go à 

65 ,ooo 

8 1/2 

i 5 

* 

20,000 

5 


65 k 

70,000 

9 

30 

i 

25,000 

5 
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70 à 

75,000 
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35 

à 

01 
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0 

0 

0 

5 
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75 à 

80,000 

10 
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ii 

35,000 

5 

3)4 

80 ù 

85 ,ooo 

10 1/2 

35 

& 

4o,ooo 
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85 à 

90,000 
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45,000 

0 
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95,000 
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45 

k 

60,000 
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9.5 à 

100,000 

12 
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7 
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Les donataires et les héritiers collatéraux ou non-parents paie- 
raient le double du tarif ci-dessus. 

On reconnaîtra que ce tarif est très juste, si on le compare à celui 
qui est maintenant en vigueur. 

Les transmissions entre vifs, à titre gratuit, en ligne directe, sont ré- 
glées ainsi qu’il suit : 

Par contrat de mariage (meubles). . . of. 62 c. i;s p. 100. 

Id. (immeubles). . a ;5 . 

Hors contrat de mariage (meubles). . . 1 a5 

Id. (immeubles). . 4 

Les mutations par décès en ligne directe sont taxées, savoir : 
Mutations de meubles . . » a 5 c. p. 100. 

Id. d’immeubles . . . . 1 f. » 

Ainsi, dans l’état actuel de la législation , celui qui recueille de la 
succession de son père pour 5 , 000 fr. d'immeubles ne paie, à raison 
de 1 p. 100, qu’une somme de 5 o fr. ; mais pour liquider cette 
succession il dépense quelquefois 2 ou 3 oo fr. ; il y a même des 
cas oiï les frais de liquidation absorbent tout l’actif de la suc- 
cession. 

Et celui qui recueille de la succession de son père pour 100,000 
fr. d’immeubles ne paie également qu’à raison de 1 p. 100, e’est-à- 
dire 1,000 fr. ; mais les frais de liquidation étant à peu près les 
mûmes que pour celui qui n’hérite que de 5 , 000 fr. , il en résulte 
que l’un est bien plus favorablement traité que l’autre. 

D’après le tarif que nous proposons, pour la ligne directe, le do- 
nataire ou l’héritier qui recueilleraun capital d’une valeur de 5 , 000 fr. 
paiera un droit de 4 P- foo (•)> c’est-à-dire uoo fr. , soit qu’il s’a- 
gfsse de biens meubles ou immeubles , soit qu’il les recueille entre 
vifs ou par décès; mais il ne paiera presque aucuns frais de liquida- 
tion, les formes judiciaires devant être rendues plus simples et beau- 
coup moins dispendieuses, ainsi que nous l’avons expliqué dans no- 
tre cinquième lettre. 

(1) Il est à remarquer que ce taux est le môme que celui établi sur les 
donations d'immeuble, en ligne directe, hors contrat de mariage, d'après la 
loi actuelle. 


Digitized by Google 



u>8 

Ce donataire ou cet héritier sera donc traité bien plus favorable- 
ment qu’il ne l’est maintenant. 

D’après le même tarif, celui qui sera donataire ou héritier d’un 
capital d’une somme de 100,000 fr. en ligne directe paiera 1 a, 5 oo fr. 

Certes ce mode d’impôt est bien plus juste que celui main- 
tenant en vigueur, qui a produit des résultats tels, que l’on peut 
dire qu’EN France il n’ï a que les grandes fortunes qui se trans- 
mettent PAR HÉRITAGE : LE PÉCULE d’üN PERE LABORIEUX EST PRESQUE 
TOUJOURS DÉVORÉ PAR l’iMPOT ET PAR LES FRAIS DE JUSTICE. 

Nous ne voyons aucune raison d’établir des droits différents, se- 
lon qu’il s’agit de biens meubles ou immeubles, et selon que ces 
biens sont transmis par donations enlrcvifs ou par décès. 

Enfin puisque celui qui achète un immeuble avec un capital qui 
est le plus souvent le fruit de son travail paie maintenant un droit 
de plus de 6 p. 100, celui qui n’a eu que la peine de naître pour de- 
venir propriétaire des biens que lui a laissés son père peut bien 
payer 4 p- 100 au lieu de 1 p. 100, taux actuel. 

Toutes les considérations que nous venons de faire valoir à l’égard 
des biens meubles ou immeubles donnés ou légués en ligne directe 
s’appliquent aux biens meubles ou immeubles donnés ou légués eu 
ligne collatérale ou eatre personnes non parentes. 

L’impôt progressif appliqué ù ces deux espèces d’héritiers ou de 
donataires ne produira que des résultats conformes à la plus rigou- 
reuse justice. 

Lorsque les revenus des donateurs ou des défunts auront été éta- 
blis d’avance pour asseoir l’impôt direct progressif, l’impôt que nous 
proposons pourra être perçu facilement et presque sans déficit. 

Cet impôt produira environ 100 millions de plus que l’impôt ac- 
tuellement établi sur les donations et les successions. 

En voici la preuve : 

En ligne directe les dons faits pendant l’année 1829 se sont élevé* 

à une somme capitale de 4 2 9> 2 55,82i f. 

et les successions à une somme de 949 , 565,399 

Total. . . . 1,078,825,220 

En supposant que chaque don ou chaque snc- 
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cession ne se fût élevé qu’à une somme de 5 ,ooo f., 
l’année 1829 eût produit, à raison de 4 P- 100, 55 , i 55 ,ooo 

Ce n’est pas exagérer que de supposer un pro- 
duit de la moitié de la somme ci-dessus pour les 
dons et les successions excédant 5 , 000 fr. , aux- 
quels le tarif progressif eût pu être appliqué . 27,576,500 

Total. . . . 82,729,500 

En ligne collatérale, pendant l’an 1829, les 
dons entrevifs se sont élevés 

Entre époux , à 3,010,075 f. 

Entre personnes non parentes, à 1 1 , 1 00,422 
Les successions se sont élevées 

Entre époux, à 1 30,295,000 

Entre collatéraux, à 242,484,000 

Entre personnesnon parentes, à o 3 , 525 , 000 

Total. . . 420,717,497 


En supposant que chaque don ou que chaque 
succession ne se fût élevé qu’à une somme de 
5,ooo f. , l’année 1829 eût produit, à raison de 8 
p. 100 • 53 , 657 ,o 6 o \ 

A ajouter moitié en sus de I 

celte somme pour les dons on 
les successions qui ont excédé / 

5,ooo f 16,828,680 l 

5 o, 486 ,o 4 o j 
Total 

Les dons et successions n’ont rapporté, d’après 
te tarif actuel, que 

Le bénéfice résultant du tarif proposé eût été 
pour le trésor de 


5 o, 486, 040 


1 00, 2 1 5 , 54 o 
3 i,ooo ,334 


102 , 2 l 3 , 2 o 6 


L’impôt que nous proposons sur les dons et sur les successions au- 
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rait donc ce double avantage d’être conforme au principe de la plus 
rigoureuse justice et d’être très productif* 

ABOLITION BU DEOIT DE SUCCEDEE EN LIGNE COLLATÉEALK 
AU-DELA DU SIXIÈME DEGfiÉ. 

Aux termes de l’art. ?54 du code civil les parents au-delà du ia* 
degré ne succèdent pas. 

Rien ne s’oppose à ce qu’une loi nouvelle exclue les parents du 
ii*ou du io* degré, et ainsi de suite, àmesurcquc l’opportunité de 
cette mesure sera reconnue. 

Au 4 * degré les sentiments de famille sont déjà bien faibles; ce 
sont des cousins-germains ou des petits-neveux, entre lesquels les 
liens du sang sont maintenant comptés pour fort peu de chose. 

Au 6“ degré ce sont des petits-cousins ou des seconds arrière-ne- 
veux. Nous ne voyons aucun inconvénient à la suppression immé- 
diate du droit d’héritage au-delà du 6* degré, sans préjudice du 
droit de tester, auquel il ne serait porté aucune atteinte. 

11 y a bien peu de personnes qui règlent leur conduite d’après 
l’espérance qu’ils ont d’hériter d’un petit-cousin ou d’un second ar- 
lière-grand-oncle 

Le capital des successions en ligne collatérale s’élève maintenant 
à 242,480,000 fr. par année. 

Nous savons que les droits de succession sont perçus sur des dé- 
clarations dans lesquelles on ne déduit pas les dettes, et que sous 
ce rapport l’actif réel n’est pas le même que celui indiqué dans ces 
déclarations. 

Mais nous savons aussi qu’en général ces déclarations dissimulent 
le véritable actif, ce qui n’aura pas lieu lorsque l’état, devenant hé- 
ritier au-delà du sixième degré, aura le droit de prendre toutes les 
mesures conservatoires qu’il jugera convenables pour ses intérêts. 

On ne peut évaluer quel sera le produit de la suppression du 
droit d’hériter au-delà du 6' degré : les comptes publiés chaque année 
ne fournissent pas de données suffisantes pour établir une prévision 
à cet égard; mais quel que soit le produit de cette suppression, elle 
sera jugée utile , nous n’en doutons pas. 
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Les deux mesures financières que nous indiquons dans cette let- 
tre seront vivement désirées lorsque l’on connaîtra l’emploi qui pour- 
rait être fait des cupitnux qu’elles produiront. 

INDICATION DE L’EMPLOI QUI POURRAIT ÊTRE FAIT DES CAPITAUX QUI 

SERONT LE PRODUIT DES DEUX MESURES FINANCIERES CI-DESSUS 1NDI- 
-QUÉES. CRÉATION d’üNE BANQUE NATIONALE. 

Ges capitaux pourraient être employés à supprimer les impôts 
indirects qui pèsent le plus sur les classes inférieures, ou à fonder 
de larges institutions de crédit. 

Dans ce dernier cas il serait possible , avec une recette annuelle 
de plus de 100 millions, de fonder une banque nationale qui exer- 
cerait une influence immense sur le sort de notre industrie. 

La banque de France jouit d’un privilège qui lui confère le droit 
exclusif d’émettre des billets au porteur jusqu’en i 843 . 

» Ce privilège lui procure depuis i 8 o 3 un bénéfice annuel de 2 à 
5 millions. Peut-être pourrait-on abolir ce privilège sans indemnité. 
Cependant, si l’on juge convenable d’en accorder une, elle pour- 
rait être évaluée û 1 ou 2 millions par an, à prendre jusqu’en i 843 
sur les 100 millions dont nous venons de parler. 

Cette mesure mettrait le gouvernement à même de permettre aux 
citoyens de fonder des banques libres en remplissant certaines con- 
ditions qui seraient déterminées. 

Elle permettrait en outre de transformer la banque de France, qui 
n’est qu’une spéculation individuelle , en un établissement public 
qui prendrait le nom de banque nationale. 

Dans les années 1828 et 182g lu banque de France a fait pour 
407 et 434 millions d’escomptes, et sur ces opérations elle a perdu 
52,65o et 65 , 5 oofr., mais elle a gagné 2 , 5 ig ,432 et 2 , 585,553 fr. 

Si , au lieu de se proposer de gagner, la banque n’eût eu pour 
but que de seconder le commerce dons ses travaux, au risque mê- 
me de perdre quelques millions , au lieu de faire pour 4 00 mil- 
lions d’escomptes , elle eût pu en faire pour un milliard. 

En 1 83 o elle a fait pour 6 1 7 millions d’escomptes, sur lesquels elle 
a perdu 750,000 fr. ; mais cette perte a été balancée par des béné- 
fices tels qu’elle a réalisé un bénéfice net de 4,021,068 fr. 


/ 
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On voit clairement qu’une banque qui se proposerait de per- 
dre 5 o ou 60 millions pourrait faire pour 5 ou G milliards d’es- 
comptes. 

C’est précisément ce que nous voudrions que fît une banque na- 
tionale. 

Elle créditerait les banques libre* qui s’établiraient pour seconder 
les différentes branches spéciales de commerce, et calculerait d’a- 
vance que, sur le nombre des banques qu’elle aurait créditées, 
une ou deux venant à manquer, elle éprouverait telle perte, qui 
serait couverte par un crédit ouvert sur les ioo millions ci-dessus. 

Dans ce système tout individu qui serait capable d’exercer une 
industrie quelconque trouverait dans la banque qui créditerait cette 
industrie les capitaux qui lui seraient nécessaires pour sc livrer à 
la profession qu’il aurait embrassée. 

Et si des écoles spèciales étaient fondées dans chaque branc'u; 
d’industrie , les jeunes gens qui sc seraient distingués dans ces éco- 
les obtiendraient la confiance des banques , et y trouveraient le cré- 
dit qui leur serait nécessaire pour faire valoir leurs talents. 

Il n'est pas douteux que des capitaux ainsi répartis le seraient beau- 
coup mieux que par le uasard de la naissance. 

Dans tous les cas il est certain que de telles institutions influe- 
raient plus sur la prospérité du pays que quelques millions em- 
ployés en travaux de charité. 

Ce système de crédit ferait baisser considérablement le taux de 
l’intérêt de l’argent, puisque chaque travailleur tiendrait les capitaux 
qu’il emploierait directement de la banque qui l’aurait crédité, 
sans être obligé, comme maintenant, de subir la loi de deux capitalis- 
tes intermédiaires sans lu signature desquels la banque de France 
refuse tout crédit. 

Au lieu d’avoir des fonds à 12 ou i 5 p. 100, le travailleur ne 
paierait qu’un intérêt de 3 ou 4 p- 100 tout au plus. 

Conservant ainsi une plus grande part dans le fruit de ses travaux, 
il serait moins exposé au désastre de la faillite. 

D’un autre côté, les formes judiciaires étant extrêmement sim- 
plifiées, et les immeubles pouvant plus facilement changer de mains 
par l’effet de la mesure de la mobilisation du sot dont nous avons 
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parlé dans nos huitième et neuvième lettres, ehaque travailleur pour- 
rait toujours disposer de toutes ses valeurs et opérer promptement 
ses recouvrements. 

Dans cette position il présenterait beaucoup plus de g) ranties qu’il 
n’en offre dans l’état actuel de la législation. 

La mobilisation du sol devant mettre une masse énorme de capi- 
taux en circulation, les banques elles-mêmes seraient moins exj ■»- 
sées à faillir. 

Lorsque l’intérêt de l’argent aura subi une baisse considérable, le 
produits seront établis à des prix très modérés. 

Les effets désastreux de la concurrence seront dès lors neutralise, 
par deux circonstances : 

D’une part la banque nationale étant la source de tout crédit pour- 
ra exiger des banques inférieures qu’elle créditera tous les rensei- 
gnements qu’elle jugera utiles pour établir chaque année une statis- 
tique de plus en plus parfaite sur la production et la consommation. 

Cette statistique rendue publique fera connaître aux producteurs 
la direction qu’ils devront donner à leurs travaux. 

D’un autre côté, chaque travailleur, conservant par la baisse du 
taux de l’intérêt une part plus grande dans le fruit de son trav. 
pourra consommer presque autant qu’il aura produit. 

Et cette pondération de la production et de la consommation fera 
de plus en plus disparaître les effets fâcheux de la concurrence , 
au grand avantage de tous les travailleurs. 

Le taux de l’intérêt de l’argent baissant de plus en plus, l’état 
contractera facilement des emprunts lorsqu’il aura besoin de capi- 
taux. 

A mesure que cet ordre de choses se perfectionnera l’opinion pu- 
blique manifestera le désir de voir les produits des héritages rentrer 
de plus en plus dans les caisses de la banque nationale, pour qu’elle 
soit à même de seconder les institutions de crédit qui se seront 
formées. 

Combien ne sera-t-il pas agréable à un citoyen parvenu à l’âge 
de ao à a 5 ans de trouver dans les banques le crédit qui lui sera 
nécessaire pour exercer l’industrie qu’il aura embrassée ! 

Quel est celui qui ne préférerait pas qu’on lui prêtât 20,000 fr. , 
par exemple, à l’âge de a 5 ans, plutôt que d’hériter de 20,000 fr. 
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à l’âge de 5o ans, après avoir traîné une vie misérable sans avoir eu 
les moyens d’exercer l’état auquel il était destiné? 

Nous n’hésitons pas à prédire que, lorsque les institutions de 
crédit que us annonçons auront été fondées, ceux même qui ont 
des hcri' ;S "a attendre demanderont l’abolition du principe de 
l’héj&'-ùtté, pour jouir de suite des bienfaits de ces institutions dans 
1 i ' plus grand développement. 

l’est ainsi que les diverses mesures que nous avons propo- 
ses seront réclamées par ceux-lè même dont elles paraissent blesser 
plus les intérêts. 

Les réformes indiquées dans cette lettre et dans les précédentes 
..cuvent déjà donner une idée assez large des modifications impor* 
tantes qui seront apportées à notre ordre social par l’application 
du principe qu’une égale protection est due A l’industrie et d la p''o • 
priUé. On peut facilement pressentir toutes les conséquences qui 
peuveut découler de ce principe fécond. 

Dans une nouvelle série de lettres nous passerons à d’autres con- 
sidérations , nous indiquerons les moyens de réaliser progressive- 
ment la suppression des impôts qui doivent être remplacés, nous 
’ tou ensuite des dépenses de l’état et de l’organisation des pou- 
„ législatifs. 
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